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U N I T E D N A T I O N S N A T I O N S U N I E S

AVANT-PROPOS

Aujourd’hui, la plupart des conflits se déroulent à l’intérieur d’un pays et, bien souvent, ce
sont la pauvreté et la lutte pour le contrôle de ressources limitées ou des violations des droits de
l’homme qui en sont la cause. Un autre point tragique qui leur est commun est que les femmes et les
petites filles en subissent les conséquences dans une mesure disproportionnée. En effet, alors qu’el-
les vivent les mêmes événements traumatisants que le reste de la population — bombardements, fa-
mines, épidémies, exécutions massives, torture, emprisonnement arbitraire, migration forcée, purifi-
cation ethnique, menaces et intimidations —, les femmes et les filles sont en outre l’objet de formes
spécifiques de violence et de sévices, notamment de violence et d’exploitation sexuelles.

Les efforts faits pour parvenir à un règlement des conflits et s’attaquer à leurs causes profondes
ne réussiront que si nous donnons à tous ceux qui en ont subi les effets préjudiciables, notamment et
surtout aux femmes, les moyens de se prendre en charge. Ainsi, c’est seulement si les femmes exer-
cent pleinement leur rôle sur un pied d’égalité avec les hommes qu’il sera possible de poser les fon-
dations d’une paix durable : le développement, la bonne gouvernance, la justice et les droits de
l’homme.

Dans les zones de conflit un peu partout dans le monde, les mouvements de femmes ont colla-
boré avec les Nations Unies pour reconstruire les structures de paix et de sécurité, réorganiser les
sociétés et rétablir l’harmonie sociale, protéger les réfugiés et les personnes déplacées, éduquer
l’opinion et faire mieux connaître les droits de l’homme et l’Etat de droit. Au sein même de l’Orga-
nisation, l’intégration d’une démarche soucieuse d’équité entre les sexes dans le domaine de la paix
et de la sécurité est devenue une stratégie essentielle. Une Equipe spéciale interorganisations sur les
femmes, la paix et la sécurité a été créée pour étudier le rôle des femmes dans le rétablissement de la
paix, le maintien de la paix, l’assistance humanitaire et diverses autres activités connexes.

De même que l’Equipe spéciale interorganisations, la présente étude est une initiative qui dé-
coule de la résolution 1325 portant sur les femmes, la paix et la sécurité adoptée en octobre 2000 par
le Conseil de sécurité. Dans cette résolution, le Conseil souligne le rôle capital que jouent les fem-
mes dans le règlement des différends et demande que soient étudiés les effets des conflits armés sur
les femmes et les petites filles, le rôle des femmes dans la consolidation de la paix et la composante
femmes des processus de paix et de règlement des différends.

S’il est vrai que l’étude ci-dessous montre que des progrès certains ont été réalisés dans la mise
en œuvre de la résolution 1325, force est de reconnaître que les femmes sont toujours en minorité
parmi les participants aux négociations d’accords de paix et de sécurité et qu’elles bénéficient de
moins d’attention que les hommes dans les accords conclus après la cessation des hostilités ainsi
que dans les processus de désarmement et de reconstruction. Notre objectif, et le défi qu’il nous faut
relever, demeure l’application pleine et entière de la résolution 1325, laquelle a marqué une étape
décisive. La présente étude esquisse une ligne d’action plus systématique pour l’avenir.

Kofi A. Annan
Secrétaire général
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I. — Introduction

1. Le 31 octobre 2000, le Conseil de sécurité a adopté la résolution 1325
(2000) portant sur les femmes, la paix et la sécurité, qui s’inspirait de la déclara-
tion faite par le Président le 8 mars 2000 ainsi que d’une série de résolutions du
Conseil concernant les enfants dans les situations de conflit armé, la protection
des civils dans les conflits armés et la prévention des conflits armés1. Les 24 et
25 octobre 2000, le Conseil de sécurité a tenu un débat public sur les femmes, la
paix et la sécurité au cours duquel 40 Etats Membres se sont déclarés en faveur
de l’intégration des sexospécificités dans les opérations de consolidation de la
paix ainsi que de la participation des femmes à tous les stades des processus de
paix2. Ce débat suivait une réunion, organisée selon la formule Arria3, sur les
femmes, la paix et la sécurité qui avait eu lieu le 23 octobre 2000 et avait donné
aux membres du Conseil l’occasion de discuter, avec des représentantes d’orga-
nisations non gouvernementales (ONG) du Guatemala, de Sierra Leone, de So-
malie et de Zambie, des effets que les conflits armés avaient sur les femmes et
du rôle que les femmes pouvaient jouer dans les processus de paix. Ces repré-
sentantes ont évoqué les expériences des femmes et des petites filles dans les
conflits armés et exprimé les inquiétudes des mouvements féminins de la base
qui œuvraient à la prévention et au règlement des différends, ainsi qu’à l’instau-
ration de la paix, de la sécurité et d’un développement durable dans leurs com-
munautés.

2. Dans sa résolution 1325 (2000), le Conseil de sécurité souligne qu’il im-
porte d’incorporer une démarche sexospécifique dans toutes les opérations des
Nations Unies ayant trait à la prévention et au règlement des différends, au
maintien de la paix et à la consolidation de la paix, ainsi que dans les efforts de
relèvement et de reconstruction. La résolution invite le Secrétaire général à étu-
dier les effets des conflits armés sur les femmes et les petites filles, le rôle des
femmes dans la consolidation de la paix et la composante femmes des proces-
sus de paix et de règlement des différends. C’est pour faire suite à cette de-
mande que l’étude ici présentée a été réalisée. (Se reporter à l’Annexe pour le
texte intégral de la résolution.)

Conflits armés contemporains

3. Des conflits armés continuent de se produire dans de nombreuses régions
du monde et leur ampleur n’a cessé de croître au cours des dix dernières an-
nées4. En Afrique, plus d’un quart des 53 pays du continent ont été touchés par
un conflit vers la fin des années 19905. Les conflits armés d’aujourd’hui ont es-
sentiellement un caractère interne, avec des répercussions régionales et sous-
régionales; de plus, les victimes de ces conflits sont, de façon disproportionnée,
des populations civiles. Alors que, lors de la première guerre mondiale, seuls
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5 % de toutes les pertes subies étaient des civils, dans les années 1990 en re-
vanche, les civils représentaient jusqu’à 90 % des victimes6. Dans une étude ré-
cente, il est estimé que les conflits armés internes ont causé 3,2 millions de
morts entre 1990 et 19957.

4. Dans les conflits contemporains, ce sont les civils qui sont pris pour cible.
Les déplacements massifs, le recours aux enfants soldats, la violence à l’égard
des groupes ethniques et religieux ainsi que la violence sexiste et sexuelle sont
monnaie courante. La facilité d’accès à des armes bon marché et meurtrières
alimente et perpétue les conflits armés8. Ces armements sont utilisés tant par
des Etats que des entités non étatiques, par des forces irrégulières, des milices
privées, des troupes de partisans, des seigneurs de la guerre et des civils.

5. Dans les conflits d’aujourd’hui, les civils sont exposés à d’extrêmes vio-
lences, notamment sous la forme de la purification ethnique et du génocide, ou
par la torture, la mutilation, l’enlèvement, l’amputation, l’exécution, les viols
systématiques ou encore par la tactique de la terre brûlée (par exemple, la des-
truction de récoltes, de villages et de villes et l’empoisonnement de puits9). Des
civils ont été parfois utilisés comme boucliers humains par les combattants ou
ont été contraints de fuir en abandonnant leurs familles, leurs foyers et leurs
biens.

Les femmes et les conflits armés d’aujourd’hui

6. L’expérience spécifique des femmes et des petites filles dans les conflits ar-
més est en corrélation avec leur statut dans la société. Ainsi qu’il est indiqué au
paragraphe 135 du Programme d’action de Beijing, « s’il est vrai que les com-
munautés subissent tout entières les conséquences des conflits armés et du ter-
rorisme, les femmes et les petites filles sont particulièrement touchées en raison
de leur place dans la société et de leur sexe10 ». Dans aucune société, les fem-
mes ne jouissent d’un statut égal à celui des hommes. Si des traditions de vio-
lence et de discrimination à l’égard des femmes et des filles existaient déjà
avant le conflit, elles ne manquent pas d’être exacerbées par les hostilités. Si,
dans une société, les femmes ne sont pas associées aux prises de décisions, elles
n’ont guère de chances d’être invitées à prendre part aux décisions concernant
un conflit ni au processus de paix ultérieur.

7. Les changements survenus dans les conflits armés au cours de la décennie
écoulée ont eu une incidence sur les femmes et les petites filles. Etant souvent
considérées comme détentrices d’une identité culturelle, elles deviennent une
cible privilégiée. La violence sexiste et sexuelle est de plus en plus devenue un
instrument de guerre et constitue un élément caractéristique d’un conflit armé
contemporain. Ainsi, le viol, la grossesse forcée, l’avortement forcé, la traite
des femmes, l’esclavage sexuel et la propagation volontaire de maladies sexuel-
lement transmissibles, notamment du virus de l’immunodéficience humaine/
syndrome d’immunodéficience acquise (VIH/sida), sont des composantes des
conflits contemporains.
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8. Toutefois, les femmes et les petites filles ne sont pas seulement les victimes
des conflits armés : elles peuvent également être des agents et des participants
actifs dans ces conflits11. Ainsi, il se peut qu’elles choisissent de prendre part à
un conflit et de commettre des actes de violence parce qu’elles adhèrent aux ob-
jectifs politiques, religieux ou économiques poursuivis par les combattants. Il
arrive également que, par le biais de la propagande, de l’enlèvement, de l’inti-
midation ou du recrutement forcé, les femmes et les petites filles soient pous-
sées à jouer un rôle militaire ou à commettre des actes violents (par exemple, en
étant enrôlées comme enfants soldats ou en participant à une opération suicide).

9. Les femmes et les petites filles peuvent en outre fournir un soutien non mi-
litaire à la guerre. Elles peuvent apporter un soutien direct aux combattants en
préparant les repas ou en effectuant diverses tâches ménagères pour les soldats,
en étant porteurs ou messagers ou encore en effectuant toute autre activité de-
mandée par les militaires. De plus, elles peuvent soutenir indirectement l’effort
de guerre en mettant au point et en diffusant de la propagande, en encourageant
leurs enfants à aller faire la guerre, en votant pour des gouvernements qui se
lancent dans des campagnes militaires et, enfin, en propageant un climat de mé-
fiance.

10. Les femmes et les petites filles peuvent également intervenir lors des pro-
cessus de paix avant, pendant et après les hostilités. Bon nombre d’entre elles
agissent au niveau local pour aider à restaurer le tissu économique, politique,
social et culturel de leurs sociétés. Toutefois, les femmes et les petites filles
sont, d’une façon générale, exclues de tous les processus de paix officiels, no-
tamment les négociations, l’élaboration des accords de paix et les plans de re-
construction. Même dans les cas où les femmes et les filles ont activement parti-
cipé à la bonne marche et à la reconstruction de l’économie locale et de leurs
communautés pendant toute la durée du conflit, elles sont le plus souvent relé-
guées au second plan lorsque les négociations de paix officielles sont enga-
gées12. Or, lorsqu’elles ont pu participer à des négociations de paix au niveau
national, les femmes ont souvent apporté à la table des négociations leur expé-
rience et leurs perspectives de femmes et de filles13, par exemple en veillant à ce
que les accords de paix prennent en compte, dans les nouvelles structures cons-
titutionnelles, judiciaires et électorales du pays, leurs aspirations à l’égalité
entre les sexes.

11. S’il est vrai que les conflits armés et l’instabilité se traduisent le plus sou-
vent par des pertes, tensions et contraintes qui laissent des traces profondes, les
femmes et les petites filles peuvent provisoirement tirer profit de l’évolution
des relations entre hommes et femmes favorisée par un conflit armé. En effet,
en assumant de nouvelles responsabilités, elles acquièrent un nouveau statut, de
nouvelles compétences et un nouveau pouvoir d’action. Cependant, cette évo-
lution peut constituer un défi aux normes en vigueur concernant leurs rôles dans
la société14. Dans certains conflits, l’absence des hommes, qu’ils soient en exil,
combattants ou morts, a permis aux femmes et aux filles d’assumer des fonc-
tions qui étaient normalement la prérogative des hommes. A ce stade, un chan-
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gement des normes peut s’opérer en leur faveur, qu’il s’agisse de leur rôle ou de
leur participation à la prise de décisions au sein du ménage, dans la société ci-
vile ou dans le secteur économique ou encore de leurs droits de posséder des
terres ou des biens15. Un conflit peut créer un espace favorable à une redéfini-
tion provisoire des rapports sociaux mais, bien souvent, sans les transformer de
façon radicale. En effet, une fois le conflit terminé, les retours en arrière sont
fréquents.

Intégration des sexospécificités dans le domaine
de la paix et de la sécurité

12. Par sexospécificité on entend les rôles attribués par la société aux femmes
et aux hommes par opposition aux caractéristiques biologiques et physiques des
individus. Les rôles des hommes et des femmes varient selon les contextes so-
cioéconomiques, politiques et culturels et sont influencés par d’autres facteurs
tels que l’âge, la race, la classe et l’appartenance ethnique. Ces rôles sont appris
et modifiables. L’égalité entre les sexes est un objectif qui vise à assurer une
égalité de droits, de responsabilités et de chances entre les femmes et les hom-
mes de même qu’entre les filles et les garçons. Cet objectif a été entériné par les
gouvernements et les organisations internationales et consacré par des accords
et engagements internationaux16.

13. L’intégration d’une démarche soucieuse d’équité entre les sexes est la
stratégie établie par les Etats Membres des Nations Unies en vue d’instaurer
l’égalité entre les sexes. Elle est définie dans les conclusions concertées 1997/2
adoptées par le Conseil économique et social et consiste à « évaluer les inciden-
ces pour les femmes et pour les hommes de toute action envisagée, notamment
dans la législation, les politiques ou les programmes, dans tous les secteurs et à
tous les niveaux. Il s’agit d’une stratégie visant à incorporer les préoccupations
et les expériences des femmes aussi bien que celles des hommes dans l’élabora-
tion, la mise en œuvre, la surveillance et l’évaluation des politiques et des pro-
grammes dans tous les domaines — politique, économique et social — de ma-
nière que les femmes et les hommes bénéficient d’avantages égaux et que
l’inégalité ne puisse se perpétuer. Le but ultime est d’atteindre l’égalité entre les
sexes ». L’intégration d’une démarche d’équité entre les sexes suppose que l’on
tienne compte dans l’élaboration des politiques, la planification et la prise de
décisions, de la façon de voir et de l’expérience des hommes et des femmes,
ainsi que de leurs connaissances et de leurs intérêts. L’intégration d’une telle
démarche ne signifie pas qu’il n’est pas nécessaire de mettre en œuvre des poli-
tiques et des programmes ciblés visant expressément les femmes ni d’adopter
des lois qui tiennent compte des besoins et des préoccupations des femmes, pas
plus qu’elle ne rend superflue la création de groupes ou de points de contact
pour l’égalité des sexes.

14. Au paragraphe 141 du Programme d’action de Beijing, on peut lire que,
« s’agissant des conflits, notamment des conflits armés, il faudrait promouvoir
une politique active qui vise ostensiblement à généraliser la prise en compte des
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sexospécificités dans toutes les initiatives et tous les programmes, de façon que
toute décision soit précédée d’une analyse des répercussions sur les intéressés
en fonction de leur sexe ». Intégrer une dimension sexospécifique dans les si-
tuations de conflit et d’après conflit c’est reconnaître que chacun, femme, fille,
homme ou garçon, vit différemment les conflits, les processus de paix et les ef-
forts de relèvement auxquels il prend part. Il importe de comprendre ces diffé-
rences et ces inégalités telles qu’elles sont vécues et d’en tenir compte dans tou-
tes les opérations ayant trait à la prévention d’un conflit, au règlement d’un
différend ou au relèvement et à la reconstruction d’un pays après un conflit.

15. La participation croissante des femmes aux opérations humanitaires et
aux opérations de consolidation et de maintien de la paix est absolument essen-
tielle si l’on veut que les objectifs et la mission des Nations Unies en matière
d’équité entre les sexes, de non-discrimination et de droits de l’homme soient
un jour réalisés. Du fait que les femmes sont sous-représentées, notamment aux
différents niveaux de la prise de décisions, il est impératif que des efforts soient
faits pour parvenir à un équilibre entre les sexes dans les activités des Nations
Unies ayant trait à la paix et à la sécurité. L’Organisation des Nations Unies est
fermement résolue à parvenir à un tel équilibre avec 50 % d’hommes et 50 % de
femmes dans tous les postes d’administrateur et de fonctionnaire de rang supé-
rieur17.

Initiatives des Nations Unies concernant les femmes,
la paix et la sécurité

16. Les Nations Unies ont pris un nombre croissant d’initiatives en ce qui
concerne les effets des conflits armés sur les femmes et les petites filles. En
1969, la Commission de la condition de la femme s’est penchée sur la question
de savoir si une protection spéciale devait être accordée aux femmes et aux en-
fants dans les conflits armés et les situations d’urgence. En 1974, l’Assemblée
générale a adopté la Déclaration sur la protection des femmes et des enfants en
période d’urgence et de conflit armé. Lors des débats de la Conférence des Na-
tions Unies sur les femmes, qui a eu lieu au Mexique en 1975, les participants
ont pris acte des risques auxquels étaient exposés les femmes et les enfants ainsi
que du fait qu’il est important que les femmes participent aux discussions de
paix. Enfin, la Décennie des Nations Unies pour la femme (1976-1985) avait
pour thèmes principaux : l’égalité, le développement et la paix; et la troisième
Conférence mondiale sur les femmes a adopté, en 1985, les Stratégies prospec-
tives de Nairobi pour la promotion de la femme, lesquelles ont fait progresser le
débat sur les femmes, la paix et la sécurité. Au cours des années 1980, les Na-
tions Unies ont tenu compte, dans une mesure croissante, de l’effet des conflits
armés sur les femmes, en général, et, en particulier, sur les mères et les presta-
taires de soins. Toutefois, cette démarche ne signifiait pas que les différences
concernant les effets des conflits armés sur les femmes et sur les hommes
étaient parfaitement comprises18.
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17. Si l’on comprend mieux la violence dont les femmes sont victimes, d’une
manière générale et en particulier dans un conflit armé, c’est en partie grâce aux
conclusions auxquelles est parvenue la Commission d’experts sur l’ex-Yougos-
lavie durant le conflit dans ce pays, après avoir recueilli des informations sur les
violations du droit international humanitaire, dont plus de 1 100 cas déclarés de
violence sexuelle19.

18. En 1993, le Conseil de sécurité a créé le Tribunal pénal international pour
l’ex-Yougoslavie(TPIY)20 et, en 1994, le Tribunal pénal international pour le
Rwanda (TPIR)21. Les statuts et la jurisprudence de ces deux tribunaux ad hoc,
de même que, plus récemment, le Statut de la Cour pénale internationale
(CPI)22 et le Tribunal spécial pour la Sierra Leone23, comportent des disposi-
tions qui traduisent une compréhension des incidences des conflits armés sur
les femmes et marquent une étape importante pour ce qui est de réparer les torts
faits aux femmes et aux filles par le biais du droit pénal international.

19. La Conférence mondiale des Nations Unies sur les droits de l’homme, qui
s’est tenue à Vienne en 1993, a déclaré que les actes de violence commis à
l’égard des femmes durant les conflits armés constituaient des violations des
droits de l’homme. En 1993, l’Assemblée générale a adopté la Déclaration sur
l’élimination de la violence à l’égard des femmes dans laquelle elle constatait
que les femmes sont particulièrement vulnérables face à la violence lorsqu’elles
se trouvent dans des zones de conflit armé24.

20. La quatrième Conférence mondiale sur les femmes, qui s’est tenue à Bei-
jing en 1995, a fait figurer la question relative aux femmes dans les conflits ar-
més parmi les 12 domaines critiques qui requéraient l’attention des Etats Mem-
bres, de la communauté internationale et de la société civile. Aux termes du
paragraphe 44 du Programme d’action de Beijing, « les gouvernements, la
communauté internationale et la société civile, y compris les organisations non
gouvernementales et le secteur privé, sont appelés à prendre des mesures straté-
giques », en particulier en ce qui concerne « les effets des conflits armés et au-
tres sur les femmes, notamment celles qui vivent sous occupation étrangère ».
Dans le même chapitre du Programme d’action, cette action est renforcée par la
définition d’autres domaines critiques que sont la violence à l’égard des fem-
mes et les droits fondamentaux des femmes.

21. Au paragraphe 133 du Programme d’action, il est constaté qu’il y a sou-
vent plus de victimes civiles — surtout des femmes et des enfants — que mili-
taires et il est recommandé aux parties intéressées d’adopter un certain nombre
d’objectifs et de mesures stratégiques. Au paragraphe 145, le Programme d’ac-
tion demande aux gouvernements et à la communauté internationale d’appuyer
et de renforcer les normes énoncées dans le droit international humanitaire et
les instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme pour prévenir tous
actes de violence à l’égard des femmes et de poursuivre tous les responsables de
ces actes.

22. En 1998, la Commission de la condition de la femme a adopté des conclu-
sions sur les femmes et les conflits armés qui portaient sur la garantie d’une jus-
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tice soucieuse de parité entre les sexes, les besoins spécifiques des femmes tou-
chées par un conflit armé, la nécessité de renforcer la participation des femmes
à tous les stades des processus de paix, notamment à la prévention des conflits,
au règlement des problèmes survenant après les conflits, à la reconstruction et,
enfin, aux mesures de désarmement.

23. En 2000, la vingt-troisième session extraordinaire de l’Assemblée géné-
rale, qui avait pour thème « Les femmes en l’an 2000 : égalité entre les sexes,
développement et paix pour le XXIe siècle25 », a réaffirmé les engagements pris
dans la Déclaration et le Programme d’action de Beijing. Le document final de-
mandait la participation pleine et entière des femmes à tous les niveaux de prise
de décisions dans les processus de paix et les opérations de consolidation et de
maintien de la paix. De plus, il indiquait qu’il était nécessaire d’accroître la pro-
tection des petites filles dans les conflits armés, en interdisant en particulier leur
recrutement forcé.

24. En 1994, la Commission des Nations Unies pour les droits de l’homme a
nommé un Rapporteur spécial chargé de la question de la violence contre les
femmes, y compris ses causes et ses conséquences. Dès son entrée en fonctions,
le Rapporteur spécial a indiqué que « toutes les violations des droits fondamen-
taux des femmes dans les situations de conflit armé, en particulier le meurtre, le
viol systématique, l’esclavage sexuel et la grossesse forcée, » entraient dans
son mandat26. Le Rapporteur spécial a présenté à la Commission un certain
nombre de rapports sur la violence dont les femmes avaient été victimes dans
des conflits armés27. En mars 2002, le Rapporteur spécial a fait notamment état
devant le Conseil de sécurité d’actes de violence commis à l’égard des femmes
en Sierra Leone et a insisté sur la nécessité de procéder à des enquêtes et de
poursuivre et punir les responsables de viols et d’autres formes de violence
sexiste.

25. En 1995, La Sous-Commission de la promotion et de la protection des
droits de l’homme a nommé un Rapporteur spécial sur le viol systématique,
l’esclavage sexuel et les pratiques analogues à l’esclavage en période de conflit
armé28. Le Rapporteur spécial a soumis un rapport final en 1998 et une mise à
jour du rapport en juin 200029. Ce dernier rapport contient un examen détaillé
de ce qui a été réalisé dans le contexte de l’évolution du droit pénal international
pour punir les crimes fondés sur le sexe et les actes de violence sexuelle.

26. L’action d’autres rapporteurs ou représentants spéciaux a également con-
tribué à mieux faire comprendre la situation des femmes et des filles en période
de conflit armé. Ainsi, les Rapporteurs spéciaux sur l’ex-Yougoslavie, le
Rwanda, la République démocratique du Congo ont, de même que le Rappor-
teur spécial sur la torture, tous appelé l’attention sur les actes de violence
sexiste et sexuelle commis à l’égard des femmes et des petites filles lors de con-
flits armés.

27. En 1992, le Secrétaire général a nommé le Représentant spécial pour les
personnes déplacées dans leur propre pays pour examiner la question des dépla-
cements de population du point de vue des droits de l’homme. En 1998, le Re-
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présentant spécial a élaboré les Principes directeurs relatifs au déplacement de
personnes à l’intérieur de leur propre pays, lesquels ont fourni un schéma pour
les orientations et les programmes définis par les gouvernements et les protago-
nistes de l’action humanitaire en ce qui concerne les personnes déplacées. Ces
Principes directeurs renferment un certain nombre de dispositions qui ont spé-
cialement trait aux besoins particuliers des femmes.

28. En 1996, l’étude du Secrétaire général sur l’impact des conflits armés sur
les enfants30 a mis en relief le rôle et l’expérience des petites filles et appelé l’at-
tention sur les risques élevés auxquels elles sont exposées au cours de conflits
armés.

29. En 1997, le Secrétaire général a nommé un Représentant spécial pour les
enfants et les conflits armés qui a pour mandat de protéger et de promouvoir les
droits des enfants touchés par la guerre et de veiller à ce que ces droits soient
respectés sans restriction par les principaux protagonistes à tous les niveaux.
Grâce aux efforts du Représentant spécial pour les enfants et les conflits armés,
des conseillers en matière de protection de l’enfance ont été adjoints aux mis-
sions de maintien de la paix des Nations Unies en Sierra Leone et en Répu-
blique démocratique du Congo. En outre, le Représentant spécial a appuyé et
encouragé l’organisation d’initiatives locales pour la paix, telles que la création
au Soudan de l’association des femmes pour la paix. Son action a été caracté-
risée par une démarche soucieuse d’équité entre les sexes, notamment en préco-
nisant l’adoption d’une nouvelle loi au Rwanda qui autorise les filles à hériter.

30. Les Nations Unies ont pris une série d’initiatives constructives pour faire
face au VIH/sida dans les situations de conflit, notamment en adoptant la réso-
lution 1308 (2000) du Conseil de sécurité sur le VIH/sida et les opérations inter-
nationales de maintien de la paix. En juin 2001, le Conseil de sécurité a rendu
publique une déclaration de son président se félicitant du fait que la déclara-
tion31 adoptée à la vingt-sixième session extraordinaire de l’Assemblée géné-
rale aborde la question du VIH/sida dans les régions touchées par les conflits ar-
més et les catastrophes et, en particulier, des mesures recommandées dans la dé-
claration en vue de réduire l’incidence des conflits et des catastrophes sur la
propagation du VIH/sida.

31. Les organes intergouvernementaux qui s’occupent des opérations de
maintien de la paix, notamment le Conseil de sécurité et le Comité spécial des
opérations de maintien de la paix, sont de plus en plus conscients de l’impor-
tance que revêt l’intégration d’une perspective sexospécifique dans leurs tra-
vaux. C’est à sa session de 1999 que le Comité spécial a inscrit pour la première
fois à son ordre du jour un point concernant l’intégration des sexospécificités et,
depuis lors, il examine régulièrement les questions de l’intégration d’une di-
mension sexospécifique et de l’égalité des sexes.

32. Une étude approfondie des activités de l’ONU dans le domaine de la paix
et de la sécurité a été effectuée par un groupe de travail de haut niveau constitué
en 2000 par le Secrétaire général et a fait l’objet du Rapport du Groupe d’étude
sur les opérations de paix des Nations Unies. Ce rapport constatait qu’il fallait
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que les missions de maintien de la paix comprennent une représentation équi-
librée hommes-femmes aux postes de direction32. Par ailleurs, le séminaire sur
l’intégration d’une perspective sexospécifique dans les missions pluridimen-
sionnelles de maintien de la paix a abouti, en juin 2000, à la Déclaration de
Windhoek et au Plan d’action de Namibie sur l’intégration d’une démarche
soucieuse d’équité entre les sexes dans les opérations pluridimensionnelles de
maintien de la paix33. La Déclaration de Windhoek a constitué une étape déci-
sive vers l’adoption de la résolution 1325 (2000).

33. Le Conseil de sécurité a de plus en plus concentré son attention sur les
questions liées à la situation des enfants dans les conflits armés, à la protection
des civils pendant un conflit armé ainsi qu’à la prévention des conflits armés.
En mars 2000, le Conseil de sécurité a publié une déclaration de son président
sur la journée internationale de la femme. Il appelait l’attention sur le lien qui
existe entre la paix et l’égalité des sexes et sur le fait que la participation pleine
et entière des femmes aux opérations de paix est indispensable à l’instauration
d’une paix durable. Après avoir adopté la résolution 1325 en 2000, le Conseil a
de nouveau débattu du rôle des femmes dans les processus de paix en octobre
2001 et approuvé une déclaration de son président. Le thème « femmes, paix et
sécurité » a fait l’objet d’un débat public au Conseil le 25 juillet 2002. Le Con-
seil a adopté, en 2002, un aide-mémoire34 dans lequel étaient recensés 13 objec-
tifs principaux ayant trait à la protection des civils dans les conflits armés, no-
tamment aux besoins particuliers des femmes en matière d’assistance et de
protection.

34. Le Conseil s’est efforcé de rencontrer des associations de femmes et au-
tres groupes de la société civile lors des missions qu’il a envoyées en Répu-
blique démocratique du Congo, au Kosovo et en Sierra Leone pour obtenir des
informations sur la situation des femmes et des petites filles. Il a prié le Rappor-
teur spécial chargé de la question de la violence à l’égard des femmes de faire
rapport au Conseil, en mars 2002, sur la situation des femmes en Sierra Leone.
Par ailleurs, le Conseil a tiré parti de réunions selon la formule Arria pour se te-
nir informé en vue des débats concernant les femmes et les processus de paix.
En effet, dans ces réunions étaient exposés les points de vue de représentantes
d’organisations non gouvernementales provenant de nombreuses régions dé-
chirées par la guerre, notamment l’Afghanistan, le Guatemala, le Kosovo,
l’Union du fleuve Mano, qui regroupe la Guinée, le Libéria et la Sierra Leone,
ainsi qu’Israël et la Palestine.

35. Des progrès réels ont été faits au cours des 15 années écoulées pour
prendre en compte les préoccupations des femmes et des petites filles déplacées
loin de leurs foyers et de leurs communautés. Le Comité permanent interorga-
nisations (CPI) a publié, en 1998, une déclaration de principe relative à l’inté-
gration d’une perspective sexospécifique dans l’assistance humanitaire et a mis
au point, en 2002, un Plan d’action visant à mettre fin à l’exploitation sexuelle
dans les opérations humanitaires.
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Objectifs et optique de l’étude

36. La présente étude s’inspire de travaux de recherche actuellement disponi-
bles et comprend également des éléments d’information fournis par l’Organisa-
tion des Nations Unies, ses institutions spécialisées, ses fonds et ses program-
mes, ainsi que par les Etats Membres, des chercheurs et des ONG nationales ou
internationales. C’est la Conseillère spéciale du Secrétaire général pour l’éga-
lité des sexes et la promotion de la femme qui, en coopération avec l’Equipe
spéciale interorganisations sur les femmes, la paix et la sécurité, a supervisé la
préparation de l’étude. Pour que cette étude reflète un large éventail d’expérien-
ces et tienne compte de toute la diversité des aspects régionaux, un groupe
d’examen a été créé pour fournir des éléments d’information supplémentaires
et réviser les avant-projets soumis.

37. Nombreux sont les intervenants dans les questions de paix et de sécu-
rité — organisations internationales et régionales, Etats Membres et société ci-
vile —, mais l’étude ici présentée se penche avant tout sur les activités de
l’Organisation des Nations Unies, ses institutions spécialisées, ses fonds et ses
programmes. Elle passe en revue les dispositions et mesures prises actuelle-
ment par les organisations du système des Nations Unies pour faire face aux
problèmes posés par les conflits armés. Il convient de noter que les exemples
proposés ont valeur d’illustration et ne sont pas exhaustifs.

38. L’étude souligne les divers rôles joués par les femmes et les filles. Cel-
les-ci sont victimes des conflits mais peuvent aussi y participer activement de
même qu’elles prennent part aux activités de reconstruction après les hostilités.
Le chapitre II montre que les effets d’un conflit armé ne sont pas les mêmes sur
les femmes, les filles, les hommes et les garçons. Il appelle aussi l’attention sur
la diversité des rôles que les femmes et les filles peuvent jouer durant un conflit
selon qu’elles agissent en tant que civiles, combattantes ou militantes pour la
paix. Les nombreuses formes de violence auxquelles les femmes et les filles
sont exposées sont décrites dans ce chapitre, notamment la violence sexiste et
sexuelle. Enfin, il y est question des effets des conflits armés sur la santé des
femmes et des filles, des aspects socioéconomiques des conflits et de la situa-
tion des femmes réfugiées, rapatriées et déplacées.

39. Le Chapitre III passe en revue les aspects du droit international applica-
bles en période de conflit armé — droit international humanitaire, instruments
internationaux relatifs aux droits de l’homme, droit pénal international et droit
international des réfugiés. Il expose les faits survenus en matière juridique qui
ont mis en relief la responsabilité individuelle dans les délits commis au cours
d’un conflit armé, notamment dans le cadre des tribunaux pénaux internatio-
naux ad hoc et de la Cour pénale internationale.

40. Dans le chapitre IV, il est question des processus de paix, tant officiels
qu’officieux, ainsi que du degré d’intégration de la perspective sexospécifique
dans tous les aspects des opérations des Nations Unies pour le maintien et la
consolidation de la paix. Il y est également montré que, si les femmes sont sou-
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vent activement engagées dans les processus informels de paix, elles sont, en
revanche, souvent largement absentes des processus de paix officiels.

41. Le Chapitre V traite de perspectives sexospécifiques essentielles dans les
opérations de maintien de la paix, en ce qui concerne tant les mandats que les
opérations et le recrutement. Il contient une analyse des difficultés qu’implique
l’intégration d’une démarche soucieuse d’équité ente les sexes dans tous les as-
pects du maintien de la paix et met en relief les moyens d’y parvenir, notam-
ment en dispensant une formation au personnel des missions, en faisant interve-
nir des conseillers ou des groupes spécialistes de l’égalité des sexes et en
accordant une place importante aux règles de conduite. Sont également présen-
tées dans ce chapitre des stratégies de missions de maintien de la paix qui ont
été couronnées de succès du fait qu’elles encourageaient le renforcement des
capacités des femmes en vue de leur participation à la vie politique et envisa-
geaient des mesures pour lutter contre la violence à l’égard des femmes et
contre le trafic d’êtres humains.

42. Le chapitre VI passe en revue les dimensions sexospécifiques des opéra-
tions humanitaires, en particulier du point de vue de la protection des femmes et
des fillettes, de la prévention de la violence, de la distribution des secours et de
l’accès des femmes aux ressources et aux prestations. Il illustre les politiques et
les stratégies mises en place ainsi que les activités humanitaires entreprises par
les organisations du système des Nations Unies et par la société civile, afin
d’évaluer les besoins et les priorités des femmes et des filles. Enfin, il aborde les
défis à relever par la communauté internationale.

43. Le chapitre VII analyse les possibilités offertes aux femmes et aux filles,
de même que les obstacles qu’elles rencontrent, dans la phase de reconstruction
des secteurs politique, civil, judiciaire, économique et social et souligne l’im-
portance de la prise en compte d’une perspective sexospécifique lors de la tran-
sition entre opérations humanitaires et activités de reconstruction.

44. Les initiatives de désarmement, démobilisation et réinsertion (DDR) sont
passées en revue au chapitre VIII. Il ressort des programmes de DDR préalable-
ment mis en œuvre qu’il est impératif d’identifier les femmes et les filles com-
battantes et de prendre en considération leurs besoins et leurs priorités. Ce cha-
pitre énumère toute une série d’éléments qui devraient être incorporés à ces
programmes.

45. Des recommandations sont présentées à la fin de chaque chapitre.
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II. — Effets des conflits armés
sur les femmes et les filles

46. Pour comprendre les incidences d’un conflit armé sur les femmes et les
filles, il faut prendre en considération quatre thèmes spécifiques. En premier
lieu, il est fréquent que les femmes et les filles ne vivent pas un conflit de la
même façon que les hommes et les garçons. On se rend mieux compte au-
jourd’hui des différences et des inégalités qui existent entre hommes et femmes
aussi bien pendant la durée d’un conflit que lors de la phase de reconstruction
une fois les hostilités terminées. Toutefois, il serait erroné d’établir une dicho-
tomie qui place les femmes et les hommes dans des sphères totalement sépa-
rées. En effet, les femmes et les hommes vivent les mêmes événements et sont
intimement liés par des relations familiales et communautaires. Ainsi, les fem-
mes considèrent la plupart du temps que leurs besoins et leurs intérêts se recou-
pent avec ceux de leurs partenaires et des autres membres de leur famille.

47. En second lieu, les femmes (tout comme les hommes) sont à la fois ac-
teurs et victimes dans un conflit armé. Les femmes font partie des forces armées
soit comme combattantes, soit en assumant de multiples rôles de soutien. Il se
peut qu’elles le fassent de leur plein gré, mais il se peut aussi qu’elles y soient
contraintes1. Entre 1990 et 2002, des petites filles soldats participaient à des
forces ou à des groupes armés dans au moins 54 pays et prenaient part aux com-
bats dans 36 de ces pays2. Il arrive que, soutenant les forces combattantes, les
femmes et les adolescentes contribuent de diverses façons au prolongement
d’un conflit. Elles peuvent infiltrer des groupes d’opposition afin de trans-
mettre des renseignements, elles peuvent aussi cacher des armes ou passer des
armes en contrebande, ou encore aider les combattants ou leur prodiguer des
soins. Ainsi, en Sierra Leone, des femmes soutenant les forces rebelles ont
passé des armes en contrebande aux points de contrôle en les dissimulant dans
des paniers de poissons ou sous leurs vêtements ou en les faisant porter par leurs
enfants. Elles ont aussi infiltré les forces gouvernementales et celles du main-
tien de la paix en mettant à profit leurs relations sociales3. Une femme peut être
tout à la fois personne déplacée, activiste communautaire, petit commerçant,
soldat et sans-logis.

48. Toutefois, lors de nombreux conflits, des groupes locaux de la société ci-
vile, notamment des organisations et des réseaux féminins, s’efforcent active-
ment de faire cesser les combats ou essaient de porter remède à leurs effets les
plus pervers. Ces activités peuvent être limitées dans des pays où les femmes ne
jouissent pas pleinement de l’égalité des droits ou sont considérées comme la
propriété de leurs maris ou de leurs pères4. Même si, souvent, elles sont soumi-
ses à des contraintes encore plus strictes pendant un conflit armé, les femmes et
les adolescentes continuent de s’organiser pour préparer le changement5. Les
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femmes et les filles sont aussi des militantes de la paix qui s’efforcent de soula-
ger leurs communautés et de contribuer à l’instauration d’une paix durable.

49. En troisième lieu, bien que l’expression « femmes et filles » soit souvent
utilisée dans cette étude et que nombre de tendances et d’observations qui sont
ici présentées s’appliquent à tous les conflits dans tous les pays, régions et
continents, chaque situation demande à être individuellement examinée. En ef-
fet, les femmes ne forment pas un groupe homogène et peuvent avoir des inté-
rêts et des priorités contradictoires. En outre, les conditions économiques, so-
ciales et politiques variant d’un pays à l’autre, il est capital d’adapter les
programmes d’intervention aux réalités en présence.

50. Enfin, en quatrième lieu, il y a souvent une certaine confusion ou un cer-
tain malentendu quant à la question de savoir si procéder à une analyse sexospé-
cifique signifie porter exclusivement l’attention sur les femmes. Dans cette
étude, l’accent est mis sur les expériences des femmes et des petites filles et le
recours à l’analyse sexospécifique permet de mieux comprendre comment les
femmes et les filles vivent les conflits armés et de mettre au point des interven-
tions efficaces sur le terrain.

A. — Violence à l’égard des femmes et des filles

Menaces à la sécurité personnelle des civils

51. Dans les conflits armés, les risques et les dangers auxquels sont exposés
les civils varient selon qu’il s’agit de femmes et de filles ou d’hommes et de gar-
çons. La question de la violence sexuelle et du viol en tant que stratégie de
guerre est fréquemment évoquée. Toutefois, il existe d’autres formes de vio-
lence et d’autres aspects de la sécurité et de la protection qui revêtent une im-
portance en période de conflit. Comme l’a fait observer le Comité international
de la Croix-Rouge (CICR), les femmes, qui, en général, ne partent pas se battre
et ne sont ni armées ni protégées, à une époque où les formes traditionnelles de
protection morale, communautaire et institutionnelle se sont effritées et où les
armes prolifèrent, sont tout particulièrement vulnérables en temps de guerre6.

52. Il est courant que les femmes et les hommes effectuent des tâches diffé-
rentes, souvent en raison des rôles qui leur sont attribués par la société, et que,
de ce fait, ils soient exposés à des menaces différentes. Les femmes tendent à
avoir la responsabilité du soin et de l’entretien de la famille et, à ce titre, assu-
ment de lourdes tâches. Ainsi, la corvée de bois et d’eau expose les filles et les
femmes au risque d’être enlevées ou violentées ou encore de sauter sur une
mine.

53. Les comportements sociaux ont également une incidence sur la vulnéra-
bilité des femmes et des filles. Il arrive que les femmes se voient confier la
garde des biens familiaux pendant que les autres membres de la famille pren-
nent la fuite, convaincus, à tort, qu’aucun mal ne sera fait à une femme âgée ou
à une femme avec des enfants7.
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54. On dispose de plus en plus de preuves des tortures infligées aux femmes et
aux filles dans les conflits armés8. Des femmes et des adolescentes ont été tortu-
rées parce qu’elles détenaient une position importante dans la vie politique ou
au sein de la communauté, parce qu’elles avaient ouvertement pris position
contre des groupes de l’opposition ou encore parce qu’elles se défendaient
contre les actes de violence auxquels elles-mêmes ou leurs familles étaient sou-
mises. Elles ont été prises pour cible parce qu’elles étaient éducatrices ou parce
qu’elles étaient considérées comme un symbole culturel par leurs communau-
tés. On les a soumises à la torture pour nuire aux hommes de leur entourage,
père, mari, fils ou proches, et non parce qu’elles s’étaient rendues coupables de
quoi que ce soit ou parce qu’elles jouaient un rôle dans la sphère publique. En
torturant les femmes et les adolescentes on a voulu porter atteinte à leur inté-
grité en tant que personnes et en tant que femmes9.

55. Les travaux de recherche effectués par le CICR montrent que, si les armes
légères ne sont pas retirées après la cessation des hostilités, elles risquent d’être
retournées contre la population civile ou bien d’être utilisées pour régler un dif-
férend personnel. Un conflit armé exacerbe les inégalités existantes entre fem-
mes et hommes et expose les femmes et les filles à un risque accru de sévices
physiques ou psychiques de la part des hommes de leur famille10. Le fait que
des armes soient facilement disponibles accroît le risque de blessure grave ou
mortelle lors d’une agression11. Les permanences SOS assurées par des femmes
pour assister les femmes et les enfants maltraités ont fait état d’un nombre élevé
d’actes de violence pendant et après les guerres dans l’ex-Yougoslavie du fait
que des armes qui avaient servi pendant la guerre étaient retournées contre les
femmes et les enfants lorsque les hommes rentraient dans leurs foyers12.

56. Eu égard à la division du travail en fonction du sexe, les femmes et les
hommes ne sont pas exposés de la même manière aux risques que représen-
tent les mines antipersonnel. Ainsi, les femmes sont exposées à ces risques
puisque c’est à elles qu’il revient d’aller chercher du bois ou de l’eau, alors que
les hommes courent un plus grand danger sur les routes13. Une femme mutilée
peut ne plus être en mesure d’effectuer les travaux des champs et est souvent
abandonnée par son mari14. Par ailleurs, si les hommes sont en majorité victi-
mes des mines, ce sont les femmes qui doivent assurer seules le soutien de leur
famille15.

57. Même si les femmes ne sont pas blessées au cours d’un conflit armé, la
dévastation subie par leurs familles et les menaces de violence peuvent contri-
buer à leur isolement. Le veuvage, la fuite vers la ville ou le fait de rester au
foyer pour échapper à la violence, tout cela contribue à la destruction du tissu
social et à l’isolement des femmes16.

Violence sexiste et sexuelle

58. En période de conflit, les femmes et les filles subissent toutes les formes
de violence, que ce soit physique, psychique ou sexuelle. L’expérience des con-
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flits récents montre que les membres des forces combattantes s’en sont pris ex-
pressément aux femmes, aux adolescentes et, dans une moindre mesure, aux
petites filles17. Les formes de violence utilisées — torture, viol, viol en réunion,
esclavage sexuel, prostitution forcée, stérilisation forcée, avortement forcé et
mutilations — ainsi que la manière dont ces actes de violence sont perpétrés
sont en étroite corrélation avec le type de relations hommes-femmes qui existe
dans la société et dans la culture d’un pays donné18.

59. Toutefois, les hommes et les adolescents peuvent eux aussi être l’objet
d’actes de torture sexiste et sexuelle. Souvent, les actes de sévices, torture ou
mutilation sexuelle dont sont victimes les détenus ou les prisonniers ont pour
objet d’attenter à leur virilité ou à leur identité masculine. En molestant et en
torturant les femmes de sa famille sous les yeux d’un homme on veut démontrer
qu’il a failli à son rôle de protecteur19. Ces formes d’humiliation et de violence
prennent une forte signification politique et symbolique. En prenant délibéré-
ment l’initiative de tels actes ou en les entérinant, les chefs militaires et les diri-
geants politiques mettent en relief l’importance de ces actes qui sont plus que
des agressions fortuites.

60. De tout temps, des femmes et des adolescentes, et, dans une moindre me-
sure, des petites filles ont été victimes de viols ou de viols en réunion. En vio-
lant les femmes, l’agresseur cherche à humilier physiquement et symbolique-
ment les hommes vaincus20. Le viol, ou la menace de viol, est aussi utilisé pour
chasser les communautés de leurs terres ou pour intensifier la terreur pendant
les attaques. De plus, ces dernières années, le viol a servi d’instrument pour
transmettre volontairement le VIH21. En Sierra Leone, les femmes et les adoles-
centes étaient battues, privées de nourriture et soumises à des actes de torture
physique et sexuelle si elles résistaient aux tentatives de viol par les groupes ar-
més22. En Ouganda, les femmes et les adolescentes capturées par les rebelles
étaient systématiquement violées par un grand nombre de rebelles, et toute réti-
cence ou tentative de résistance était punie par une exécution sommaire23. Pen-
dant toute la durée du génocide au Rwanda, le viol et la mutilation des femmes
et des filles par les groupes de l’opposition étaient pratiqués, non seulement
pour nuire à ces femmes mais aussi pour soumettre et démoraliser les hommes
de leur famille, de leur clan ou de leur groupe ethnique24.

61. Le viol peut être un moyen de forcer les femmes et les adolescentes à pro-
créer. En Bosnie-Herzégovine, le viol, la violence sexuelle et la grossesse for-
cée étaient des instruments de purification ethnique. Dans certains cas, la gros-
sesse forcée est une stratégie délibérée des forces armées pour détruire des
groupes ethniques, les femmes et les adolescentes étant retenues contre leur vo-
lonté et violées jusqu’à ce qu’elles soient enceintes, ainsi qu’on l’a vu en
Bosnie-Herzégovine et au Rwanda25.

62. L’esclavage sexuel est une autre forme de violence sexiste subie par les
femmes et les filles pendant les conflits armés. On peut citer, à titre d’exemple,
les femmes au Timor oriental qui avaient été enlevées pendant l’occupation de
l’île et, au Rwanda, les femmes dites « du grenier » parce qu’elles étaient confi-
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nées dans les combles pendant l’absence de leurs ravisseurs, lesquels, lorsqu’ils
revenaient, allaient les chercher pour se servir d’elles comme esclaves sexuel-
les et domestiques26. Les femmes et les adolescentes sont aussi réduites à l’es-
clavage sexuel lorsqu’elles sont enlevées et offertes comme « épouses » aux
combattants en guise de récompense. Il semble que les actes de violence
sexuelle commis sur les femmes et les adolescentes qui sont enlevées par les
forces et groupes armés soient très répandus, comme c’est le cas en République
démocratique du Congo, en Sierra Leone et en Ouganda27.

63. Il est apparu que la présence internationale qui suit les conflits armés en-
traîne un accroissement de la prostitution et de la traite des femmes et des fil-
les28. Ainsi, une enquête dans les camps de réfugiés en Guinée, au Libéria et en
Sierra Leone a révélé que femmes, filles et garçons étaient sexuellement exploi-
tées par des agents de l’aide humanitaire et des agents des forces de maintien de
la paix en échange de produits de première nécessité29.

Traite des femmes et des filles

64. L’Organisation internationale pour les migrations (OIM) estime qu’en
2001 entre 700 000 et 2 millions de femmes et d’enfants ont fait l’objet d’un tra-
fic transfrontières30. On dispose de plus en plus de preuves qu’une large part de
cette activité est liée aux conflits armés. Le trafic d’êtres humains suppose le re-
crutement, le transport, le transfert et l’hébergement de personnes dans le but de
les exploiter, notamment par la prostitution, l’exploitation sexuelle, le travail
forcé et l’esclavage. Les femmes et les filles qui font l’objet de ce trafic risquent
de voir leur santé physique et mentale gravement compromise, notamment du
point de vue de la reproduction en raison de viols, sévices sexuels, maladies
sexuellement transmissibles — en particulier VIH/sida —, traumatismes et
grossesses non désirées31.

65. Les circonstances qui amènent les femmes et les filles à être victimes du
travail forcé, de la traite et d’autres formes d’exploitation sont le résultat d’une
combinaison de facteurs internes et externes. Ainsi, la discrimination dont les
femmes sont déjà victimes avant les hostilités, la situation économique en
temps de guerre, les associations criminelles et la destruction et la déstabilisa-
tion des moyens de subsistance, tous ces facteurs contribuent à accroître, pour
les femmes et les filles, le risque de se retrouver entraînées dans le trafic d’êtres
humains. Ce trafic, particulièrement actif pendant les périodes de transition, est
favorisé par l’instabilité, la pauvreté, la désintégration du tissu social et la déli-
quescence de l’ordre public dans les pays de provenance, de transit et de desti-
nation. Un autre facteur de la traite est la corruption. Dans certains pays, l’inef-
ficacité et la complicité de la police et de l’armée laissent le champ libre aux
trafiquants qui n’ont pas à craindre d’être arrêtés, poursuivis ou condamnés.

66. Des femmes et des filles peuvent également faire l’objet d’un trafic à l’in-
térieur d’un pays ou au-delà des frontières pour faire bénéficier les combattants
de leurs services sexuels32. Dans certains cas de traite internationale, les fem-
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mes et les filles sont vendues à des camps de rebelles ou de soldats. Dans les
pays directement touchés par la guerre, il arrive que les femmes et les filles se
laissent séduire par des offres de protection ou des promesses d’accès à des zo-
nes sûres. Il se peut aussi qu’elles soient délibérément enlevées pour travailler
pour le compte de milices en participant à des activités économiques qui finan-
cent le conflit — par exemple, l’extraction de diamants ou de pierres précieu-
ses. En Sierra Leone, les femmes étaient utilisées comme esclaves sexuelles par
les directeurs de camps et obligées de cultiver la terre, faire la cuisine et fournir
divers autres services. En République démocratique du Congo et au Libéria, des
femmes et des enfants étaient enlevés pour travailler pour le compte des nom-
breuses milices qui patrouillaient les gîtes diamantifères et être utilisés comme
objets sexuels par les chefs de guerre. En Afghanistan, les circonstances ont fa-
vorisé la traite des femmes et des jeunes filles, lesquelles ont été envoyées en
Inde, au Pakistan et, dans une moindre mesure, dans divers autres pays d’Asie
centrale33. Quant aux interventions internationales, elles peuvent elles-mêmes
entraîner un accroissement de la traite, celle-ci risquant encore de s’intensifier
après la fin des hostilités.

B. — Santé des femmes et des filles

67. Dans un conflit armé, les femmes et les filles sont blessées et tuées tout
comme les hommes et les garçons. Cependant, elles sont également exposées à
des risques sanitaires qui tiennent à des différences d’ordre biologique. Ainsi, la
vulnérabilité physique des femmes et des adolescentes est plus grande que celle
des hommes et des adolescents pour des raisons de sexualité et de reproduction.
Les femmes risquent notamment de contracter des maladies sexuellement
transmissibles, notamment le VIH/sida, et de souffrir de fistules vésico-vagina-
les, de traumatismes, de mutilations, de complications d’avortements hâtifs ou
d’affections utérines et vaginales, ou d’avoir des difficultés plus tard en ce qui
concerne leur possibilité d’avoir une vie sexuelle normale ou de procréer34,
tous risques qui sont exacerbés en périodes de conflit.

68. Les femmes enceintes et les mères qui allaitent ont besoin d’apports nutri-
tionnels complémentaires et de soins physiques particuliers. Souvent, dans des
situations de conflits, les besoins supplémentaires des femmes enceintes en ma-
tière d’énergie et de micro-éléments ne sont pas satisfaits. En raison des taux
élevés d’insuffisance pondérale à la naissance qui en résultent, les enfants ris-
quent davantage de décéder au cours des premiers mois de vie, de souffrir d’une
déficience du système immunitaire, d’avoir des facultés intellectuelles insuffi-
samment développées ou, plus tard, de souffrir de maladies chroniques à l’âge
adulte. Souvent, les complications au cours de la grossesse, de l’accouchement
et de l’allaitement ne sont pas soignées parce que les centres médicaux ont été
détruits ou qu’il n’y a pas de personnel médical et sanitaire. Ces complications
peuvent se traduire par des taux élevés de mortalité infantile et maternelle
comme on l’a vu en Afghanistan et en Sierra Leone. Il se peut aussi que des pra-
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tiques dangereuses d’accouchement et la pénurie de sages-femmes dûment for-
mées entraînent une hausse des taux de mortalité des femmes et des adolescen-
tes, notamment chez les adolescentes qui ont été enlevées et les femmes qui
accouchent pour la première fois, ainsi que cela s’est produit en Sierra Leone35.

69. Il existe d’autres problèmes de santé qui ont un rapport direct avec les rô-
les attribués aux femmes par la société. Ainsi, lors de famines ou de pénuries
alimentaires, les femmes et les petites filles ont plus tendance à souffrir de mal-
nutrition que les hommes parce que la nourriture n’est pas équitablement dis-
tribuée tant au sein du ménage qu’au niveau de la communauté. Sous l’effet
conjugué de la malnutrition et de la discrimination en raison de leur sexe, les
adolescentes et les petites filles risquent de souffrir de rachitisme ou d’une
croissance déficiente, et les femmes enceintes et les mères qui allaitent d’être
exposées à des risques supplémentaires qui, parfois, peuvent entraîner la mort.
Ainsi, dans un camp de réfugiés au Bangladesh, deux fois plus de fillettes Ro-
hingya que de garçons mouraient avant d’atteindre l’âge d’un an, et, parmi les
enfants réfugiés de moins de cinq ans, le taux de mortalité des petites filles était
de 3,5 fois supérieur à celui des petits garçons36. Souvent, des logements inadé-
quats et surpeuplés et un mauvais niveau d’hygiène dans les villages, les villes
ou les camps favorisent la propagation du paludisme, de la tuberculose et autres
maladies contagieuses, accroissant ainsi les taux d’incidence de ces maladies.

70. Dans des situations de conflit armé, une intense détresse émotionnelle et
de graves tensions sociales peuvent être provoquées : par le décès, la séparation
ou la perte de membres de la famille ou d’amis; par la perte du foyer et de l’en-
vironnement social; par l’expérience de la violence, notamment en étant témoin
du viol, de la torture ou du meurtre de parents ou d’amis; par l’affaiblissement
ou la rupture des liens familiaux et communautaires; par la destruction de l’in-
frastructure de base ou la perte d’un gagne-pain; et, enfin, par les privations ma-
térielles. Si un conflit dure pendant de nombreuses années, les populations sont
confrontées sur une longue période à des facteurs extrêmes de stress. Des en-
fants n’ont personne pour s’occuper d’eux; des parents sont angoissés de ne pas
pouvoir protéger leurs enfants et subvenir à leurs besoins; et des adolescents de-
venus chefs de famille craignent pour leur sécurité et celle de leurs frères et
sœurs.

71. Les effets psychologiques et sociaux des conflits armés sont étroitement
liés entre eux. En effet, des bouleversements dans les rapports sociaux peuvent
provoquer des détresses psychiques. Des études ont montré les graves consé-
quences que la répression sociale en raison du sexe peut avoir sur le bien-être
psychique des femmes. Dans une étude sur la santé des femmes en Afghanistan
sous le régime Taliban, les personnes interrogées attribuaient leur dépression
aux politiques mises en place par les Taliban qui restreignaient leur liberté de
mouvement et leur possibilité d’accéder à l’emploi et à l’éducation, ce qui con-
tribuait à leur isolement, à leurs difficultés économiques et au climat de peur
dans lequel elles vivaient. Dans le groupe étudié, 65 % des femmes disaient
qu’elles envisageaient de se suicider et 16 % disaient avoir essayé de le faire37.
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72. Même si, à beaucoup d’égards, les armes biologiques et chimiques ont
des effets semblables sur les femmes et les hommes, il existe cependant des dif-
férences importantes qui, pour la plupart, ont trait à la santé. Cela est particuliè-
rement vrai des armes qui peuvent continuer de produire des effets longtemps
après la fin des hostilités. En effet, il semble que les armes chimiques aient des
effets particuliers sur la santé physique et les fonctions de reproduction des
femmes. Les femmes exposées à la dioxine ont des taux plus élevés de malfor-
mation congénitale38.

73. En raison du pillage et de la destruction des centres médicaux, des écoles,
des bureaux d’administration et autres infrastructures lors d’un conflit armé, la
plupart des individus qui vivent dans les zones touchées par le conflit ont les
plus grandes difficultés à satisfaire des besoins essentiels. Un grand nombre de
femmes et de filles sont dans l’impossibilité d’obtenir des soins médicaux adé-
quats parce que les installations médicales ont été détruites, sont insuffisam-
ment équipées ou ne disposent pas du personnel nécessaire ou encore parce que
les coûts des soins ne sont pas abordables. Par ailleurs, les soins médicaux ne se
limitent pas à la prestation de services concrets mais consistent aussi à offrir des
activités d’information. Or, souvent, les femmes et les filles n’ont pas accès à
une information indispensable sur la prévention des maladies sexuellement
transmissibles, notamment de l’infection par le VIH/sida, et sur la grossesse39.

VIH/sida

74. Le Conseil de sécurité et le Secrétaire général ont déclaré que le VIH/sida
constitue une grave menace pour la paix et la sécurité. Outre l’effet direct de la
maladie sur les individus atteints du VIH/sida, la mort de parents, d’ensei-
gnants, d’agents sanitaires et sociaux, de fonctionnaires de l’administration lo-
cale et gouvernementale, de chefs traditionnels et de guérisseurs causée par
le VIH/sida et un conflit armé affaiblit des institutions qui pourraient norma-
lement atténuer les effets de ces forces dévastatrices et y remédier. Dans
l’Afrique subsaharienne, les femmes courent plus de risques d’être contami-
nées par le VIH/sida que les hommes. En effet, les taux d’infection des jeunes
femmes sont quatre fois supérieurs à ceux des jeunes hommes de ces régions.
Cependant, ce sont les femmes qui continuent d’assumer la lourde tâche que
constituent les soins à donner aux membres de leur famille contaminés par le
VIH/sida. De plus, les femmes et, tout particulièrement, un grand nombre de
femmes âgées ont souvent la charge d’enfants laissés orphelins par le sida.

75. C’est chez les femmes et les adolescentes que l’on relève les taux les plus
élevés de cas nouveaux d’infection par le VIH. La transmission du virus à l’en-
fant par la mère, soit à la naissance, soit en allaitant, contribue à accroître le taux
de mortalité infantile et postinfantile. De plus, il est à craindre que les femmes
et les filles n’aient qu’un accès limité à l’information et à la prévention en ma-
tière de VIH/sida en raison des tabous qui entourent toute discussion sur la
sexualité et les inégalités dues au sexe. Or, cela a pour effet de restreindre leur
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capacité de prendre, en matière de sexualité et de reproduction, des décisions
qui ne soient pas dictées par la discrimination, la contrainte ou la violence40.

76. Le recours à la violence sexuelle en tant qu’arme de guerre stratégique et
tactique contribue à la propagation des maladies sexuellement transmissibles,
notamment du VIH/sida. On a estimé qu’en Sierra Leone 70 à 90 % des femmes
qui avaient survécu au viol avaient contracté une maladie sexuellement trans-
missible. Les filles qui avaient été enlevées couraient des risques particulière-
ment élevés du fait qu’elles étaient l’objet de multiples actes de violence
sexuelle. Il arrive que, par crainte de réprobation, les femmes et les jeunes filles
ne se soumettent pas aux tests de dépistage du VIH ou ne reçoivent pas les soins
nécessaires. Il se peut aussi que le coût financier du traitement et des soins, dans
les cas où ils sont disponibles, soit inabordable pour la plupart des intéressées41.

77. La discrimination systématique des femmes compromet leur possibilité
de se protéger de l’infection par le VIH ou de prendre toutes les mesures qui
s’imposent pour pallier les conséquences de l’infection pour elles-mêmes et
leurs familles. La situation est aggravée par le fait que les femmes et les adoles-
centes n’ont pas la maîtrise de leur sexualité, qu’elles sont dans une situation
d’inégalité au sein même de leur famille et qu’elles ne sont pas en mesure d’uti-
liser les mécanismes juridiques existants pour défendre leurs droits42.

78. Si l’on se place dans la perspective des droits de l’homme pour examiner
le problème du VIH/sida dans le contexte des conflits, l’importance de la pré-
vention apparaît clairement. En l’absence de systèmes sanitaires et éducatifs en
état de fonctionnement en période de conflits, il est essentiel de veiller à ce que
les femmes et les filles aient accès à une information adéquate concernant le
VIH/sida et les services qui s’y rapportent afin d’endiguer la propagation du
VIH/sida et d’atténuer et de soulager les effets dévastateurs de cette maladie.
De plus, par le biais de campagnes de sensibilisation dans les camps de réfugiés
et de personnes déplacées, on peut mettre les femmes en mesure de transmettre
à d’autres, lorsqu’elles rentrent dans leurs communautés, l’information qu’elles
ont reçue sur le VIH/sida.

Comment traiter la violence sexiste et sexuelle

79. La violence sexuelle que subissent les femmes et les adolescentes a de
graves conséquences sur leur santé. Dans beaucoup de sociétés, c’est la victime
d’actes de violence sexuelle qui est blâmée, surtout lorsque la victime est une
femme ou une jeune fille. Le rejet social qui en résulte renforce la honte, la cul-
pabilité, la solitude et la dépression éprouvées par la victime. Il arrive que les
victimes de violence sexiste soient subjuguées par la terreur, aient le sentiment
d’être impuissantes et sans valeur et sombrent dans l’apathie et la dénégation43.
Dans certaines sociétés, l’opprobre liée aux actes de violence sexuelle ouvre la
voie à l’ostracisme et à l’isolement. Les maris et les autres membres de la fa-
mille évitent les femmes et les jeunes filles qui reconnaissent avoir été vio-
lées44. Il arrive également que l’ostracisme existe dans certaines cultures qui
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entretiennent des mythes sur les survivants d’actes de violence sexiste, comme
c’est le cas en Sierra Leone où l’on croit que les femmes et les adolescentes qui
ont été violées seront stériles, obsédées sexuelles et incapables de rester fidèles
à leurs maris.

80. Souvent, le rétablissement est facilité si l’on réussit à dissiper les craintes
des victimes et à leur redonner de l’espoir pour l’avenir. Les interventions de
type intégré axées sur l’état psychologique de l’individu ainsi que sur la situa-
tion sociale, politique et économique ont souvent plus de chances de réussir.
L’expérience montre que le rétablissement est favorisé par le sentiment d’être
en sécurité et d’être épaulé par son entourage, ainsi que par la reprise d’habitu-
des de vie normales. Renouer d’anciennes relations de confiance ou créer de
nouveaux liens a également un effet positif. L’expérience montre également
qu’il est préférable de prendre le temps d’adapter une intervention à un contexte
spécifique donné plutôt que d’imposer à la hâte une solution venue d’ailleurs.
En essayant de résoudre les difficultés de la vie de tous les jours, par exemple en
réunissant les familles séparées ou en aidant les gens à retrouver leur gagne-
pain, il est possible d’atténuer l’impact des traumatismes. Ainsi, pendant la
guerre en ex-Yougoslavie, bon nombre d’organisations occidentales sont arri-
vées en Croatie et en Bosnie-Herzégovine avec des plans tout faits pour dispen-
ser des conseils aux femmes qui avaient été victimes de viols. Or, si l’on prenait
la peine d’écouter ces femmes, il apparaissait que ce qui les préoccupait le plus
était de savoir où leurs maris et d’autres membres de leurs familles portés dispa-
rus pouvaient se trouver ou de savoir où se procurer du lait pour leurs nourris-
sons ou les faire soigner. Des organisations non gouvernementales ont distribué
des radios aux femmes pour leur permettre d’avoir des nouvelles du front. Le
fait d’avoir accès à des aliments de base et à des services essentiels pour leurs
enfants donnait à ces femmes un sentiment de sécurité en tant que responsables
du bien-être de leur famille.

81. S’il n’existe aucune garantie de suivi, les interventions axées sur les fem-
mes et les filles victimes de violence sexuelle risquent de les traumatiser encore
davantage. Dans les situations où reconnaître avoir été violée entraîne de graves
conséquences sociales pour la victime, il peut être dangereux pour elles de révé-
ler ce qui leur est arrivé. Pendant le conflit en ex-Yougoslavie, il y a eu des cas
patents de tentative de suicide par des femmes qui avaient été poussées à révéler
qu’elles avaient été violées45. Les femmes et les adolescentes touchées par la
guerre ont besoin d’être soutenues, elles doivent se sentir en sécurité pour par-
ler et savoir que leurs propos resteront confidentiels. Un aspect important de
ce processus est de veiller à que des hommes y participent et apportent leur
soutien.

82. L’éducation peut accroître le bien-être psychosocial d’une jeune fille.
Dans une étude effectuée en Ingouchie, dans la Fédération de Russie, les pa-
rents, les membres de la communauté et les enfants eux-mêmes ont indiqué que
le fait d’avoir accès à l’éducation et à des activités de caractère psychosocial
avait pour effet non seulement de leur donner une certaine formation, mais
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aussi d’apaiser leur esprit en leur permettant de concentrer leur attention sur
autre chose que la perte éprouvée ou de ne plus penser à l’incertitude qui persis-
tait ni à la violence46.

C. — Dimensions socioéconomiques

83. Le trafic illicite de ressources naturelles par les parties à un conflit aboutit
à l’apparition de formes particulières d’organisation économique et de division
du travail. Cela permet la poursuite du conflit et détourne des ressources qui
pourraient être utilisées d’une manière plus profitable pour le pays. Les femmes
et les filles qui se trouvent dans des zones de conflit n’ont guère de choix si ce
n’est de travailler pour le compte de seigneurs de la guerre ou de milices crimi-
nelles ou de devenir les acteurs d’économies informelles qui les exploitent. Les
contrats de servitude et autres formes de travail forcé peuvent prendre des for-
mes différentes selon le sexe et l’âge. Outre qu’elles servent d’esclaves sexuel-
les pour le bénéfice des chefs de milices et des soldats en Angola et en Répu-
blique démocratique du Congo, les femmes et les adolescentes sont contraintes
d’exécuter des tâches ménagères pour les soldats, de travailler comme journa-
lières et d’acheminer vivres et messages pour les équipes de travail ou les forces
de combat. Souvent, ces activités ont pour objet d’humilier encore davantage
les femmes qui sont sous le contrôle des forces armées47.

84. Pour porter atteinte aux moyens d’existence de la population civile, les
puits sont empoisonnés, les terres minées et les marchés détruits, toutes choses
qui rendent de plus en plus dangereuse l’exécution de tâches telles qu’aller
chercher de l’eau, cultiver la terre et acheter et vendre sur les marchés48. Les
garderies et les écoles sont rares et les maîtres qualifiés peu nombreux, surtout
dans le cas des populations déplacées et des réfugiés49. Les écoles et les hôpi-
taux étant délibérément bombardés, la responsabilité en matière d’éducation et
de santé retombe dans la sphère privée et échoit aux femmes. Ainsi, devant sub-
venir aux besoins de leur famille et assurer entretien et soins, les femmes voient
s’accroître le volume de leurs tâches alors que les ressources diminuent de
même que la possibilité de se procurer les denrées et services nécessaires au
ménage.

85. Il est fréquent que les inscriptions scolaires baissent en temps de guerre
parce que les petites filles et les adolescentes sont obligées d’assumer des tâ-
ches plus nombreuses pour assurer la sécurité alimentaire de la famille, par
exemple en effectuant des travaux agricoles, en exécutant des tâches domesti-
ques ou en travaillant dans le secteur informel de l’économie. A mesure que les
ressources du ménage diminuent, les adolescentes sont mariées de plus en plus
jeunes. Ne voyant pas d’autre issue de survie, les adolescentes « choisissent »
d’épouser des hommes âgés50. En Somalie, au Soudan et en Ouganda, par
exemple, les effets de la guerre civile aggravés par des facteurs liés à l’environ-
nement, surtout par la sécheresse, se sont traduits par un nombre plus élevé de
mariages d’enfants51. Enfin, il arrive aussi que les filles soient obligées d’aller
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travailler comme domestiques en échange d’une compensation minime ou sans
rétribution aucune et qu’elles soient sexuellement exploitées par leurs maîtres.

86. Les conflits armés transforment les structures et les relations sociales, no-
tamment en ce qui concerne les femmes et les filles. Les déplacements dus à un
conflit armé ont pour effet d’accroître le nombre de foyers dirigés par une
femme ou par un enfant, la plus forte augmentation étant celle des foyers dirigés
par une veuve, parce que les hommes et les adolescents ont fui, sont partis en
exil, ont rejoint les forces armées, sont morts ou portés disparus52. Cela donne
un surcroît de travail aux femmes et elles sont parfois obligées de négocier les
services d’autres hommes pour la préparation des champs53.

87. Le nombre d’enfants chefs de famille augmente pendant les conflits ar-
més. Ces enfants sont confrontés à d’énormes difficultés lorsqu’ils essaient de
se procurer les biens nécessaires pour subvenir aux besoins de la famille : nour-
riture, vêtements, équipement du foyer ou outils agricoles54. En période de con-
flit armé, ils doivent rivaliser avec des adultes pour obtenir leur part de ressour-
ces qui sont de moins en moins abondantes. Les filles qui se trouvent dans cette
situation sont tout particulièrement marginalisées55. Outre que leur statut social
d’adolescentes n’est guère élevé, elles subissent la honte sociale d’être sans pa-
rents et elles ne bénéficient d’aucune protection — tous facteurs qui sont aggra-
vés par les hostilités56. Qui plus est, les filles chefs de famille sont exposées à
des risques supplémentaires lorsqu’elles quittent la sécurité relative de leur vil-
lage ou de leur ville pour se mettre en quête de nourriture ou de combustibles.
Parties à la recherche de biens nécessaires à la survie de leur famille, elles doi-
vent parfois repousser des avances sexuelles ou se défendre contre violences et
harcèlements sexuels. De plus, pour les filles chefs de famille, le risque est ex-
trêmement élevé de contracter le VIH lorsqu’elles ont été violées et contraintes
à des rapports sexuels57. Enfin, souvent, dans les foyers dirigés par un enfant,
les enfants ne fréquentent pas l’école58.

88. En période d’hostilités, les femmes sont souvent les premières à perdre
leur emploi ou à être sous-employées. Il arrive que ce soient les femmes qui font
vivre le foyer car ce sont elles qui rapportent l’essentiel du revenu, ou même le
seul revenu, dont dispose la famille. Les bouleversements qui résultent de l’ef-
fondrement des systèmes permettant de subsister amènent les femmes et les
adolescentes à s’adonner à des occupations nouvelles et non traditionnelles, par
exemple en exécutant des tâches normalement effectuées par les hommes ou en
effectuant le service militaire. Les femmes et les adolescentes travaillent
comme journalières dans des plantations privées ou appartenant à l’Etat où elles
remplacent les hommes et les adolescents qui sont partis en exil, ont rejoint les
milices ou ont été tués au cours du conflit. Dans certaines sociétés touchées par
la guerre, le commerce transfrontalier s’est développé du fait de la participation
des femmes, beaucoup constituant des réseaux qui remplacent ceux tradition-
nellement gérés par les hommes. Au Tchad, par exemple, les femmes mettaient
à profit les relations qu’elles avaient nouées lors de leur séjour dans des camps
de réfugiés pour se livrer à un vaste commerce frontalier au Nigéria et au Sou-
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dan. Dans les communautés pastorales d’Erythrée, du nord-est du Kenya et du
Soudan, les femmes ont développé leurs activités commerciales traditionnelle-
ment liées aux produits laitiers pour les étendre à des articles tels que produits
d’artisanat, bière, encens et autres produits normalement vendus par les hommes.

89. N’ayant guère d’autre choix, les femmes et les filles évoluent dans le sec-
teur informel et exécutent des tâches faiblement rémunérées : par exemple, el-
les vendent de la nourriture et des boissons préparées à la maison, elles confec-
tionnent des vêtements ou lavent du linge et elles s’occupent d’enfants ou
deviennent domestiques chez des familles aisées. S’il est certain que le secteur
informel offre de nombreuses possibilités d’exercer des activités génératrices
de revenus qui sont essentielles à la survie, les risques sont cependant loin
d’être négligeables. Les femmes et les filles qui s’adonnent à des travaux inter-
mittents ou au petit commerce ne bénéficient d’aucune protection dans leur tra-
vail et risquent d’être exploitées ou de s’exposer à des dangers.

90. Il se peut que les femmes et les filles se livrent à des activités illégales,
telles que la prostitution, la préparation d’alcools et le trafic de drogues, activi-
tés lucratives qui peuvent cependant s’accompagner de risques élevés de vio-
lence59. En effet, ces activités sont souvent contrôlées par des individus qui ap-
partiennent à des organisations criminelles et sont étroitement intégrés aux
milices et par des seigneurs de la guerre évoluant dans un contexte de déstabili-
sation qui favorise des activités illicites de ce genre. En Somalie, des femmes
ont versé dans le banditisme et le pillage60 et, dans certains pays, la prostitution
des enfants, dès l’âge de cinq ans, a augmenté. Enfin, des femmes n’ont d’autre
recours que la contrebande et la mendicité.

91. Les pillages, les déplacements forcés, les combattants maraudeurs et la
menace que représentent les francs-tireurs, les mines antipersonnel et les engins
non explosés ont pour effet de perturber les stratégies de subsistance dans les
zones rurales. L’effondrement des structures de commercialisation et la des-
truction des marchés dans les villages ainsi que le pillage et la destruction par le
feu des semences, des récoltes et du bétail limitent l’exercice d’activités agrico-
les et commerciales. Pour survivre, les communautés prennent la fuite, effec-
tuent des raids et recourent à des stratégies de fortune. Du fait de l’insécurité ali-
mentaire, les femmes et les filles sautent des repas, ont une alimentation moins
variée ou se contentent de plus petites portions par souci d’assurer une alimen-
tation suffisante aux autres membres de la famille, par exemple aux hommes
valides ou aux jeunes enfants, selon les normes culturelles en vigueur. En raison
de la pénurie de combustible ou de denrées alimentaires, les femmes et les ado-
lescentes font moins souvent la cuisine et utilisent des erzatz sans grand apport
nutritif. Dans certaines zones de conflits, les populations se nourrissent « d’ali-
ments de famine », c’est-à-dire d’aliments qui ne sont consommés qu’en pé-
riode d’extrême insécurité alimentaire. Ces aliments ont une faible valeur nutri-
tive et exigent souvent une longue préparation qui en diminue la toxicité, par
exemple en les faisant tremper ou en les faisant cuire longtemps. Ces contrain-
tes supplémentaires signifient un surcroît de travail pour les femmes ainsi qu’un

25

Effets des conflits armés sur les femmes et les filles



risque accru de violence pour les filles puisque ce sont elles qui, normalement,
vont chercher de l’eau et des combustibles pour les besoins du ménage.

92. Il arrive souvent que des biens familiaux soient vendus pour subvenir aux
besoins du ménage pendant un conflit. Dans les zones rurales, cela peut com-
prendre la vente de récoltes, de semences, de droits d’eau, de terres, de bétail et
d’équipement agricole. Quant à la perte des biens personnels des femmes et des
jeunes filles, elle est une menace pour la survie de la famille tout entière. Ainsi,
la vente des bijoux des femmes, qui sont souvent considérés comme un gage de
sécurité pour la famille, est le signe de la détresse extrême d’un ménage et
donne aux femmes et à leur famille un sentiment de vulnérabilité en leur faisant
craindre des dangers encore plus grands61. Donner sa fille très jeune en mariage
moyennant contrepartie ou la vendre sciemment à des trafiquants d’êtres hu-
mains sont autant de moyens de survie pour des familles qui se trouvent dans
une situation économique désespérée.

D. — Déplacement : femmes et filles réfugiées,
rapatriées et déplacées

93. En 2001, le Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés
(HCR) a déclaré qu’il y avait 19,8 millions de réfugiés, demandeurs d’asile et
autres personnes relevant de son mandat62. En outre, toujours selon les estima-
tions du HCR, les femmes et les enfants représentent 80 % des réfugiés et des
personnes déplacées dans le monde.

94. Chaque phase du processus de déplacement — déplacement initial, fuite,
protection et assistance dans les camps de réfugiés et de personnes déplacées,
réinstallation et réinsertion — a des incidences différentes selon qu’il s’agit
d’hommes ou de femmes. Il est fréquent que la fuite soit provoquée par une
grave discrimination ou une persécution fondée sur le sexe, qui vient s’ajouter à
d’autres types de discrimination et de maltraitance pour des raisons d’apparte-
nance ethnique, de religion ou de classe. De plus, il est fréquent que les femmes
et les petites filles qui sont réfugiées, rapatriées ou déplacées aient à subir des
discriminations et des violations de leurs droits fondamentaux pendant leur
fuite et leur installation ainsi que lors de leur retour chez elles. Ainsi, elles peu-
vent être contraintes de fournir des services sexuels aux hommes et aux adoles-
cents en échange d’un sauf-conduit pour elles-mêmes ou leur famille ou pour
obtenir des documents indispensables ou toute autre forme d’assistance63. Les
enfants risquent encore plus d’être séparés de leurs parents, de leurs familles ou
de leurs tuteurs. Les petites filles séparées de leurs parents risquent d’être vio-
lentées et d’être forcées à rejoindre les forces et groupes de combat.

95. Tant dans les camps de réfugiés que dans les camps de personnes dépla-
cées, des violations des droits fondamentaux des femmes et des petites filles ris-
quent de se produire du fait de l’affaiblissement des mécanismes de protection
de la communauté et de la famille. Les femmes et les petites filles déplacées à
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l’intérieur de leur propre pays peuvent être victimes notamment « de sévices
et de violences sexuelles, de viol, d’actes de violence au sein de la famille, de
harcèlement sexuel et, de plus en plus, de brutalités et de viol de la part de leur
mari64 ». Au Libéria, par exemple, où plus d’un million de personnes déplacées
rentraient dans leurs foyers, il y avait parmi elles un grand nombre de femmes et
de filles qui luttaient contre les conséquences d’un viol ou d’une grossesse non
désirée.

96. Une militarisation accrue et la présence de civils dans les camps aux côtés
des combattants accroissent l’insécurité de tous les réfugiés et personnes dépla-
cées. Dans les camps mal éclairés ou sans protection adéquate, les femmes et
les filles risquent fort d’être agressées par des hommes tant à l’intérieur qu’à
l’extérieur du camp. En outre, en raison des tâches qui leur incombent, elles
sont en danger à l’extérieur du camp.

97. En traversant des champs de mines ou en s’approchant des campements
militaires pour aller chercher de l’eau et du bois, par exemple, les femmes ris-
quent d’être blessées par les mines, d’être prises dans des échanges de tirs ou
d’être victimes d’agression sexuelle. Selon les rapports qui proviennent des
camps dans le nord de l’Ouganda, les femmes et les filles doivent consacrer des
heures à la corvée d’eau, ce qui les expose au risque d’être enlevées ou sexuelle-
ment agressées65.

98. Il arrive que les femmes et les filles, qu’elles soient réfugiées ou dépla-
cées, soient prises en otage pour être réduites à l’état d’esclaves ou embarquées
dans le trafic d’êtres humains et la prostitution contrainte ou forcée, ou qu’elles
soient enlevées et recrutées de force par l’armée pour prendre part aux hostilités
ou soutenir les combattants. Il arrive aussi qu’elles soient contraintes à un ma-
riage forcé ou soient vendues à des fins de mariage. Les femmes et les filles ré-
fugiées ou déplacées peuvent être victimes de représailles par l’esclavage et le
viol et recrutées de force dans les forces armées66.

99. L’un des effets les plus pernicieux du déracinement est l’affaiblissement
ou la disparition des liens sociaux. Le déracinement entraîne de graves consé-
quences pour la sécurité des femmes et des filles : il leur est difficile de vivre
sans être harcelées ou maltraitées, de fuir, de se défendre ou d’obtenir l’assis-
tance et la protection dont elles ont besoin pour survivre67. Un corollaire du dé-
racinement peut être l’exploitation sexuelle. A cet égard, la création d’orpheli-
nats pour les enfants touchés par la guerre et séparés de leurs familles et de leurs
communautés peut avoir pour effet de favoriser le trafic d’enfants et notamment
de petites filles.

100. Lors de l’arrivée dans le pays d’accueil et du déroulement des diverses
procédures relatives au statut de réfugié ou à l’asile, ceux qui cherchent refuge
risquent d’être victimes de discrimination. En effet, les services concernés
n’ont pas les compétences nécessaires pour comprendre les effets des trauma-
tismes subis et les barrières culturelles empêchent de parler ouvertement d’ex-
périences traumatisantes, en particulier de violence sexuelle. En outre, il se peut
que, en vertu de lois et de politiques nationales d’immigration qui ne tiennent
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pas compte du fait qu’un conflit armé a des effets particuliers sur les femmes et
les filles, celles-ci soient obligées de retourner dans leurs pays en dépit du fait
qu’elles risquent d’y subir de nouveaux actes de violence et de discrimination.
Par ailleurs, elles peuvent être contraintes de continuer à subir des sévices au
domicile conjugal pour éviter de se voir retirer leur visa et de devoir retourner
dans un pays en guerre. Les notions de « refuge », « asile » ou « zone de sécu-
rité » peuvent dissimuler le fait que l’action conjointe de l’insécurité généra-
lisée dans les communautés déracinées et de programmes qui ne tiennent pas
compte des différences entre les sexes peut être la cause de sinistres expériences
pour les femmes, les adolescents et les enfants, lesquels constituent les catégo-
ries les plus vulnérables. Une autre question vitale est celle des documents
d’identité, lesquels peuvent être soit délivrés individuellement aux femmes et
aux enfants soit remis à l’homme chef de famille.

101. Dans les situations de conflits, les adultes ont besoin d’une protection
car ils ne peuvent pas subvenir aux besoins de leur famille ni protéger leurs pro-
ches comme en temps de paix. Généralement, les femmes et les adolescentes
doivent assumer un grand nombre de responsabilités lorsque les familles et les
communautés sont dispersées. En revanche, l’inactivité des hommes et des ado-
lescents dans les camps et zones d’installation présente souvent des dangers.
Une telle situation — surcroît de travail pour les uns et inactivité, et donc senti-
ment de frustration, pour les autres — peut devenir explosive et les incidents de
violence domestique peuvent se multiplier. Ainsi, toutes les femmes mariées in-
terviewées au Burundi ont déclaré avoir été victimes d’actes de violence au
foyer lorsqu’elles étaient réfugiées68.

102. La corruption ou le fait de ne pas avoir accès dans la même mesure que
les hommes aux produits et aux services essentiels a des effets néfastes sur le
statut nutritionnel, la sécurité personnelle et la santé physique et mentale des
femmes et des filles lorsqu’elles sont réfugiées ou déplacées. Lorsque l’assis-
tance humanitaire n’est pas fournie en consultation avec les femmes et ne prend
pas en compte leurs besoins, les femmes et les filles risquent de ne pas avoir
d’autres choix que de se tourner vers la prostitution en échange de biens et de
services.

103. Souvent, les difficultés que rencontrent les femmes et les petites filles ré-
fugiées et déplacées ne sont guère prises en considération dans les communau-
tés des camps. Cette constatation vaut en particulier pour ce qui est des harcèle-
ments et des violences sexuels, de la violence au foyer ainsi que des questions
liées à la santé sexuelle et à la reproduction. Parfois, les dispositions prises pour
assurer des conditions d’hygiène pendant la période des règles sont insuffisan-
tes ou même inexistantes. En conséquence, les adolescentes ne se rendent pas à
l’école et les femmes ne vont pas chercher l’aide qui est distribuée. Un autre
point important est l’existence de latrines séparées pour les hommes et pour les
femmes, avec des portes qui ferment correctement et des emplacements adé-
quats pour jeter les protections hygiéniques69.
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104. Lorsqu’elles ont été violées, il se peut que les femmes et les adolescentes
soient contraintes ou obligées d’avorter, comme ce fut le cas dans les camps de
personnes déplacées au Cambodge. Il arrive que les femmes et les adolescentes
enceintes recourent à l’avortement dans des conditions illicites et dangereuses.
Celles qui accouchent le font souvent dans des conditions dangereuses et sans
précautions d’hygiène, les risques étant particulièrement grands pour les pri-
moparturientes. On sait peu de choses des enfants issus de grossesses non dési-
rées, pas plus que de la façon dont les femmes et les adolescentes accompa-
gnées de ces enfants sont réintégrées dans leurs communautés70.

105. Dans les camps, la distribution directe de vivres aux femmes permet
d’assurer que ces vivres sont consommés par les groupes ciblés et ne sont pas
détournés à d’autres fins, ce qui accroît la sécurité alimentaire des familles.
Pour qu’il y ait sécurité alimentaire, il faut aussi que des points d’eau existent et
soient entretenus, qu’il y ait des meules pour moudre le grain et que des mesures
soient prises pour la protection des personnes qui vont chercher de l’eau et du
bois. Si l’on néglige ces questions, les femmes des communautés déracinées
sont exposées à des dangers et des incidents peuvent survenir avec les commu-
nautés d’accueil.

106. Pour qu’elles puissent faire face à des circonstances difficiles en préser-
vant leur dignité, il est important de donner aux femmes et aux filles réfugiées
ou déplacées la garantie de moyens d’existence et l’accès à des activités écono-
miques, ainsi qu’une formation portant, par exemple, sur la santé, les moyens
de survie, la préparation à des fonctions de responsabilité ou le règlement des
différends. En l’absence de moyens de subsistance sûrs, le recours à la prostitu-
tion devient plus fréquent. En Colombie, par exemple, nombre de femmes et
d’adolescentes réfugiées et déplacées ont dit n’avoir pas d’autre choix que de se
prostituer pour assurer leur subsistance71.

107. Il importe d’associer davantage les femmes et les adolescentes à la plani-
fication et à la gestion de la vie du camp afin de tenir compte de leurs besoins
et de leurs priorités et d’assurer l’efficacité de la gestion du camp. En effet, la
participation des femmes aux décisions concernant l’organisation du camp,
l’emplacement des locaux d’hébergement et des services ainsi que la distribu-
tion des vivres a une importance capitale pour réduire les risques auxquels les
femmes et les filles sont exposées dans les camps. En effet, elles risquent d’être
victimes d’exploitation sexuelle de la part des dirigeants des camps ou des
hommes déplacés qui sont responsables de la distribution de l’approvisionne-
ment essentiel à leur survie; de plus, si on leur donne des vêtements inappro-
priés, elles risquent d’être marginalisées ou molestées par l’ensemble ou par
une partie de la communauté; les femmes et les enfants qui sortent sans protec-
tion du périmètre du camp pour aller chercher de l’eau, de la nourriture ou du
bois risquent d’être violées ou tuées; enfin, les femmes et les filles seules qui
sont regroupées dans une zone du camp sans bénéficier d’une protection spé-
ciale risquent d’être violées72.
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108. Il arrive que les réfugiés et les personnes déplacées soient victimes de
préjugés d’ordre culturel, notamment lorsqu’il y a des différences sensibles
entre la culture des réfugiés et celle de la communauté d’accueil. Dans les
camps où la protection des réfugiés est défectueuse, on a parfois essayé de dis-
culper certains crimes ou délits en se référant à la « culture », ce qui fait que les
problèmes de sécurité et de protection sont restés sans solution. Il y a eu des cas
où la prostitution, la fabrication d’alcool, le trafic de drogues et autres activités
illicites étaient considérées par les autorités responsables du camp comme des
activités « normales » — autrement dit faisant partie du contexte culturel des
réfugiés — en dépit du fait qu’elles avaient pour effet d’accroître la violence
fondée sur le sexe.

E. — Disparitions et détention

109. La vulnérabilité des individus en ce qui concerne la violence sexuelle en
période de conflits armés est apparue au grand jour ces 15 dernières années
mais les effets de ces conflits, tels que la détention et les disparitions, ont été
moins mis en évidence. Au cours de la décennie écoulée, des femmes et des pe-
tites filles ont « disparu » dans nombre de conflits, notamment en Bosnie-Her-
zégovine, en Croatie, au Kosovo et au Rwanda. Pour les femmes, la « dispari-
tion » d’hommes de leurs familles a des conséquences sur leur place dans la
société et a un effet traumatisant puisqu’elles ne peuvent pas se tourner vers
l’avenir tant qu’elles espèrent le retour de leurs proches.

110. Dans bon nombre de cultures, la valeur des femmes et des filles dépend
de leur statut civil ou familial. Savoir ce qu’il est advenu des membres de leur
famille est, donc, non seulement essentiel du point de vue de leur bien-être psy-
chique, mais peut aussi avoir une incidence directe sur leur sécurité person-
nelle. Ainsi, s’il n’y a pas d’homme dans le ménage, une femme risque de ne
pas être en mesure de subvenir aux besoins de sa famille ou d’être l’objet
d’agressions sexuelles du fait de son statut de femme seule. Dans une large me-
sure, les femmes ou les adolescentes dont les maris ont « disparu » sont con-
frontées aux mêmes épreuves que les veuves sans en avoir le statut légal73. L’un
des moyens les plus efficaces d’améliorer la protection des personnes déraci-
nées et de leur apporter une aide est de retrouver la trace de leurs proches qui ont
disparu ou qui sont séparés de leur famille. Les familles des « disparus » ont le
droit juridique et moral de connaître le sort de leurs proches74.

111. Le CICR définit le détenu comme toute personne placée en détention par
une autorité détentrice, que cette personne ait été ou non jugée ou condamnée75.
Selon le CICR, les femmes représentent 4 à 5 % de la population détenue76. Les
adultes et les enfants sont détenus pour diverses raisons en période de conflit
armé, entre autres parce qu’ils sont directement impliqués dans le conflit ou
pour des raisons de sécurité. Les femmes en détention peuvent être prisonnières
de guerre ou internées civiles; en outre, elles peuvent être détenues pour des rai-
sons de sécurité ou pour des raisons liées à leur comportement social.
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112. Les femmes détenues peuvent rencontrer un certain nombre de problè-
mes spécifiques, notamment la séparation de leurs enfants et l’interdiction de
recevoir des visites de leur famille. En l’absence de dispositions du droit inter-
national qui prévoient la possibilité pour les enfants d’un âge déterminé de res-
ter auprès de leur mère ou de leur père en détention, les enfants se voient impo-
ser une séparation forcée ou risquent de disparaître. Parfois, la séparation sert à
exercer des pressions sur le parent ou est imposée avec l’intention de donner
l’enfant à un couple qui soutient l’action des autorités77.

113. Les autorités détentrices ne pourvoient pas toujours de manière adéquate
aux besoins des détenus pour leur permettre de maintenir un équilibre normal
de santé, aussi les détenus sont-ils fortement tributaires du soutien de leurs pro-
ches ainsi que de l’aide d’organismes internationaux ou d’organisations non
gouvernementales. Lorsque des hommes de leur famille sont en détention, les
femmes et les adolescentes doivent non seulement assumer un surcroît de tâ-
ches à la maison et sur les marchés, mais aussi préparer et porter de la nourriture
ainsi que d’autres articles à leurs proches en prison. En outre, les femmes et les
filles dont un membre de la famille ou le partenaire a été emprisonné en raison
d’un conflit sont souvent tenues à l’écart et considérées avec méfiance, suspi-
cion ou ressentiment78. Il arrive aussi qu’elles soient molestées par les autorités
de détention lors de leurs visites à la prison.

F. — Remise en question des rôles sexospécifiques
et des rapports hommes-femmes

114. L’un des thèmes actuellement débattus en ce qui concerne les femmes et
les conflits armés a trait à la question de savoir s’il est possible d’instaurer des
rapports plus équitables entre les hommes et les femmes dans les sociétés qui
émergent d’un conflit. On avance que, s’il est vrai que la guerre met à mal les
traditions et les communautés, elle a également pour effet d’ouvrir de nouveaux
espaces de vie aux femmes. On fait observer qu’en exerçant des activités nou-
velles, souvent non traditionnelles, les femmes acquièrent un degré nouveau de
liberté, évoluent dans un cadre moins rigide et disposent d’un plus grand nom-
bre de choix. Ainsi, on a pu voir, notamment au Tchad, une transformation en-
courageante des rapports sociaux, y compris des relations entre hommes et fem-
mes79.

115. D’autres font valoir, en revanche, que l’instauration de rapports équita-
bles entre les sexes et la construction de sociétés fondées sur l’égalité entre
hommes et femmes — tâches difficiles s’il en est, même en temps de paix —
sont une entreprise mal aisée compte tenu des pénuries et du chaos qui s’instal-
lent dans le sillage des conflits. La question mérite d’être étudiée plus avant,
mais il ressort, dès à présent, des recherches effectuées que l’on se heurte à un
certain nombre de difficultés lorsqu’il s’agit d’encourager la promotion de la
femme après un conflit. Les études effectuées en Angola, en Erythrée, au Mali,
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au Rwanda, en Somalie et au Soudan sont parvenues à la conclusion que si les
conflits modifient les rapports de force entre les sexes ils n’ont cependant qu’un
effet limité à cet égard. Le pouvoir économique accru des femmes a parfois
élargi l’étendue de leur influence et leur pouvoir d’action, surtout au sein du
ménage mais parfois aussi à l’extérieur. L’évolution de la prise de conscience
des femmes a amené la création d’associations féminines. Toutefois, d’une ma-
nière générale, l’évolution des rôles au niveau des microstructures ne s’est pas
accompagnée d’une évolution correspondante de l’influence des femmes dans
la sphère politique80.

Recommandations

Action 1 : Reconnaître l’étendue des violations des droits fondamentaux des
femmes et des filles durant les conflits; prendre des mesures de na-
ture à prévenir ces violations; prévoir la réparation des préjudices
causés et poursuivre les auteurs des actes incriminés; fournir un
soutien aux victimes; assurer que cet aspect soit pris en compte lors
des phases de planification et de mise en œuvre de l’ensemble des
opérations de maintien de la paix, des interventions humanitaires
et des efforts de reconstruction.

Action 2 : Accroître la conscience des risques de violence domestique et au-
tres menaces pour la sécurité personnelle des femmes et des filles
dans les périodes d’après conflit et mettre en place les moyens né-
cessaires pour prévenir ces menaces et y remédier, notamment en
assurant une formation adéquate à tous les personnels concernés
des Nations Unies ainsi qu’aux agents de la police locale et aux mi-
litaires.

Action 3 : Repérer et utiliser les sources locales d’information sur les effets
que le conflit armé et les interventions effectuées — consolidation
et maintien de la paix, opérations humanitaires, programmes de
DDR et reconstruction — ont sur les femmes et les filles, ainsi que
sur les rôles et la contribution de celles-ci pendant le conflit. Entre-
tenir, notamment, des contacts réguliers avec les groupements et
réseaux féminins.

Action 4 : Veiller à ce que toutes les analyses initiales, les évaluations et les
missions d’enquêtes prêtent une attention à la situation des fem-
mes et des petites filles pendant le conflit et dans la phase posté-
rieure au conflit de sorte que les analyses, la collecte de données et
les processus de planification qui servent de base à la préparation
des missions et des programmes prennent suffisamment en compte
leurs besoins et leurs priorités.

Action 5 : Incorporer dans tous les programmes de formation des informa-
tions sur l’impact des conflits armés et des interventions — main-
tien et consolidation de la paix, action humanitaire, programmes
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de DDR, reconstruction — en ce qui concerne les femmes et les
petites filles, ainsi que leurs rôles et leur action pendant le conflit.

Action 6 : Utiliser les organes exécutifs et les mécanismes de coordination
interinstitutions existants — tels que le Comité exécutif pour la
paix et la sécurité, le Comité exécutif pour les affaires humanitai-
res, le Comité exécutif pour les affaires économiques et sociales, le
Groupe des Nations Unies pour le développement, le Comité per-
manent interorganisations et le Réseau interinstitutions pour les
femmes et la parité entre les sexes — en vue de renforcer la colla-
boration et la coordination pour évaluer l’impact des conflits ar-
més sur les femmes et les petites filles, notamment par des échan-
ges d’information et d’exemples de bonne pratique — politiques,
stratégies, lignes directrices et codes de bonne conduite —, et en
veillant, par le biais de rapports et de contrôles plus fréquents, à
l’application des directives demandant l’intégration d’une pers-
pective sexospécifique dans l’ensemble des activités de maintien
de la paix.

Action 7 : Effectuer un examen annuel de la mise en œuvre de la résolu-
tion 1325 (2000) et faire rapport sur ce sujet au Conseil de sécurité.
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III. — Cadre juridique international

116. Le droit international offre un cadre pour la protection des individus tou-
chés par un conflit armé. Le droit international humanitaire, c’est-à-dire l’en-
semble des lois qui s’appliquent dès le déclenchement d’un conflit, de caractère
international ou non international, régit la conduite des hostilités et protège
ceux qui n’y participent pas ou n’y participent plus. Il s’agit là de la branche du
droit qui revêt le plus d’importance pour la protection des femmes et des petites
filles pendant les conflits armés. Le droit international relatif aux droits de
l’homme est également applicable en période de conflit armé et joue un rôle
particulièrement important dans les conflits armés internes dans lesquels le
droit international humanitaire peut ne pas être applicable. Quant au droit pénal
international, il a acquis de plus en plus d’importance pour ce qui est des crimes
commis contre les femmes et les petites filles pendant les conflits armés, no-
tamment les actes de violence sexuelle. Enfin, les protections offertes par les
dispositions du droit international relatif aux réfugiés sont également importan-
tes pour les femmes et les filles avant, pendant et après un conflit armé.

117. Le présent chapitre passe en revue l’application des diverses branches
complémentaires du droit international susmentionnées. Il examine également
les innovations survenues en matière de procédure qui tiennent compte des be-
soins particuliers des femmes et des petites filles qui, en période de conflit
armé, sont victimes de crimes relevant du droit international. On trouvera, en-
fin, un examen des divers mécanismes existants pour obtenir réparation des
préjudices subis en période de guerre, ce qui concerne tout particulièrement les
femmes et les jeunes filles lorsqu’elles essaient de refaire leur vie.

A. — Droit international humanitaire
et droit international relatif aux droits de l’homme

118. Le droit international humanitaire comporte des règles conventionnelles
et des règles de droit coutumier, les principaux instruments conventionnels re-
latifs à la protection des victimes dans les conflits armés étant les quatre Con-
ventions de Genève de 1949 et leurs deux Protocoles additionnels de 1977, qui
s’appliquent respectivement aux conflits armés internationaux et aux conflits
armés non internationaux1. Les dispositions du droit international humanitaire
sont contraignantes tant pour les Etats que pour les organisations. Bon nombre
des lois prévues par lesdits traités ou conventions font partie du droit internatio-
nal proprement dit et ont donc un caractère contraignant pour tous les Etats.

119. Les protections et garanties formulées dans les Conventions de Genève
et les Protocoles additionnels y afférents sont accordées à tous sans distinction.
En conséquence, les femmes, qu’elles soient combattantes ou non, bénéficient
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de la protection des règles générales du droit international humanitaire sur un
pied d’égalité avec les hommes. Certaines dispositions du droit international
humanitaire revêtent une importance particulière pour les femmes, notamment
celles qui ont trait au maintien et au rétablissement des liens familiaux (qua-
trième Convention de Genève, article 26; Protocole 1, article 32). Les Conven-
tions et leurs Protocoles additionnels comportent en outre des dispositions spé-
ciales qui offrent une protection supplémentaire aux femmes. En vertu de ces
dispositions, les femmes doivent être traitées avec tous les égards dus à leur
sexe (première Convention de Genève, article 12; deuxième Convention de Ge-
nève, article 12; troisième Convention de Genève, article 14; Protocole I, arti-
cle 76); lesdites dispositions visent à réduire la vulnérabilité des femmes face à
la violence sexuelle et fournissent une protection aux femmes enceintes et aux
mères d’enfants en bas âge. Les règles qui régissent la conduite légitime des
hostilités ne comportent pas de dispositions particulières concernant les fem-
mes.

120. Les règles conventionnelles interdisent toute atteinte à l’« honneur » des
femmes en tant que personnes civiles, l’article 27 de la quatrième Convention
de Genève prévoyant que ces femmes doivent être « spécialement protégées …
notamment contre le viol, la contrainte à la prostitution et tout attentat à la pu-
deur ». L’article 27 ne protège pas les femmes des agissements de l’Etat dont el-
les sont ressortissantes, mais le Protocole I étend la protection à tous les indivi-
dus qui se trouvent sur le territoire d’une partie à un conflit. L’article 75.2 dudit
protocole interdit, en ce qui concerne tant les femmes que les hommes, « les at-
teintes à la dignité de la personne, notamment les traitements humiliants et dé-
gradants, la prostitution forcée et toute forme d’attentat à la pudeur », que ces
actes soient commis par des membres des forces armées ou par du personnel ci-
vil. L’article 76 du Protocole vise spécifiquement les femmes et prévoit que cel-
les-ci doivent « faire l’objet d’un respect particulier et seront protégées, notam-
ment, contre le viol, la contrainte à la prostitution et toute autre forme d’attentat
à la pudeur ». Les femmes qui sont prisonnières de guerre, internées ou déte-
nues doivent être traitées avec tous les égards dus à leur sexe, être placées sous
la surveillance de femmes et bénéficier d’un logement et d’installations sanitai-
res séparés de ceux des hommes (troisième Convention de Genève, articles 13,
25, 29, 85, 97 et 108; voir également Protocole I, 75.5). Les prisonnières de
guerre ne peuvent être condamnées à des peines plus sévères que celles applica-
bles aux hommes prisonniers de guerre (troisième Convention de Genève, ar-
ticle 88).

121. Une protection supplémentaire est offerte aux femmes enceintes et aux
mères avec des enfants en bas âge (quatrième Convention de Genève, articles
18, 20 et 21). Ces femmes ont droit à un traitement spécial en ce qui concerne :
les soins médicaux (quatrième Convention de Genève, articles 50 et 91; Proto-
cole I, article 70); l’alimentation (quatrième Convention de Genève, articles 23,
50 et 89; Protocole I, article 70); la sécurité physique (quatrième Convention de
Genève, articles 14, 17, 18, 20 et 21); la libération, le rapatriement et l’installa-
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tion dans des pays neutres (quatrième Convention de Genève, article 132; Pro-
tocole I, article 76) et les sanctions pénales [Protocole I, article 76, 3); Proto-
cole II, article 6, 4)]. En outre, pendant les périodes d’occupation, tous droits
préférentiels existants accordés aux femmes enceintes et aux mères d’enfants
en bas âge doivent être respectés (quatrième Convention de Genève, article 50).

122. Les jeunes filles bénéficient de la protection prévue par la disposition
générale du droit international humanitaire applicable à toutes les victimes d’un
conflit armé, ainsi que de la protection spéciale accordée aux femmes, et, indi-
rectement, des dispositions supplémentaires qui protègent les femmes encein-
tes et les mères d’enfants en bas âge. Elles relèvent également des dispositions
spéciales du droit international humanitaire relatives à la protection des enfants.
Ainsi, le Protocole I additionnel aux Conventions de Genève dispose que tous
les enfants doivent faire l’objet d’un respect particulier et être protégés contre
toute forme d’attentat à la pudeur.

123. La protection offerte par le droit international humanitaire est applicable
dans les situations qui peuvent être qualifiées de « conflit armé ». D’une façon
générale, il y a « conflit armé » s’il y a recours à la force entre deux ou plusieurs
Etats ou s’il y a une période prolongée de violence armée entre les autorités
gouvernementales d’un pays et des groupes armés organisés ou entre des grou-
pes armés à l’intérieur d’un pays donné. Il peut être difficile, surtout si l’Etat
concerné déclare maîtriser la situation, de déterminer si un affrontement violent
au sein d’un Etat dépasse le cadre du droit pénal national et peut être qualifié de
conflit armé, auquel cas le droit international humanitaire est applicable.

124. Les conséquences juridiques de la définition d’un conflit comme ayant
un caractère exclusivement interne sont importantes puisque le Protocole II, qui
s’applique aux conflits internes, offre moins de protections que celles garanties
par les Conventions de Genève aux personnes touchées par un conflit armé
entre Etats. De plus, ces protections ne s’appliquent pas « aux situations de ten-
sions internes, de troubles intérieurs, comme les émeutes, actes isolés et spora-
diques de violence et autres actes analogues » (article 1, paragraphe 2). En
outre, des protections essentielles sont prévues par l’article 3, commun aux
quatre Conventions de Genève de 1949, pour les civils touchés par un conflit
armé non international. Sont prohibés, aux termes de l’article 3, les atteintes
portées à la vie et à l’intégrité corporelle, notamment le meurtre sous toutes ses
formes, les mutilations, la torture, les traitements cruels et les prises d’otages,
les atteintes à la dignité des personnes, notamment les traitements humiliants et
dégradants, ainsi que les condamnations prononcées et les exécutions effec-
tuées sans un jugement préalable, rendu par un tribunal régulièrement consti-
tué, assorti de garanties judiciaires. En outre, s’agissant de crimes de guerre,
bien que d’importants développements se soient produits récemment dans ce
domaine comme on le verra à la section B du présent chapitre, les Conventions
de Genève n’instituent la responsabilité pénale que pour les violations commi-
ses au cours d’un conflit armé international.
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125. La plupart des conflits qui surviennent aujourd’hui dans le monde ont un
caractère non international. Bien que certains conflits atteignent un degré de
violence et d’organisation tel que le Protocole II leur est applicable, les disposi-
tions de l’article 3 commun aux quatre Conventions représentent peut-être le
volet du droit international humanitaire le plus pertinent en ce qui concerne les
conflits contemporains.

126. Le droit international humanitaire cesse généralement d’être applicable
lorsque l’ensemble des opérations militaires prennent fin ou lors du rapatrie-
ment définitif des personnes protégées2. Dans le cas d’un territoire occupé, la
quatrième Convention cesse, en général, de s’appliquer un an après la fin des
opérations militaires, mais la puissance occupante qui exerce un contrôle effec-
tif du territoire continue d’être liée par un nombre important de dispositions de
la Convention pendant la durée de l’occupation. Un nombre important de règles
conventionnelles du droit international humanitaire portant sur les conflits et
l’occupation s’appliquent seulement aux « personnes protégées par la Conven-
tion », c’est-à-dire aux personnes qui se trouvent « au pouvoir d’une Partie au
conflit ou d’une Puissance occupante dont elles ne sont pas ressortissantes3 ».
La quatrième Convention de Genève, qui traite de la protection des populations
civiles, prévoit la protection de l’ensemble de la population des pays parties à
un conflit4.

127. La protection prévue par le droit international humanitaire pour les fem-
mes et les filles en période de conflit armé est complétée par celle prévue par le
droit international relatif aux droits de l’homme, en particulier le préambule du
Protocole II aux Conventions de Genève qui rappelle que les instruments inter-
nationaux relatifs aux droits de l’homme offrent à la personne humaine une pro-
tection fondamentale. Les normes en matière de droits de l’homme revêtent une
importance particulière dans le cadre des conflits armés à caractère non interna-
tional dans lesquels la protection prévue par le droit international humanitaire
traditionnel est plus limitée. Les obligations en matière de droits de l’homme
qui ont trait au droit à la vie, au droit de n’être soumis ni à la torture ni à aucune
autre forme de traitement inhumain ou dégradant, et au droit de ne pas être sou-
mis à l’esclavage fournissent une protection juridique contre la plupart des trai-
tements les plus vils subis par les femmes et les petites filles pendant les conflits
armés. Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques définit ces
droits comme non dérogatoires, y compris en période de circonstances excep-
tionnelles qui menacent la vie d’une nation. Le droit international relatif aux
droits de l’homme est pleinement applicable dans les phases de préconflit et de
postconflit lorsque le droit international humanitaire n’est pas applicable.

128. La protection juridique prévue par les instruments internationaux rela-
tifs aux droits de l’homme, notamment par la Convention internationale pour
l’élimination de toutes les formes de discrimination raciale, les Pactes interna-
tionaux relatifs aux droits civils et politiques et aux droits économiques, so-
ciaux et culturels, la Convention contre la torture et autres peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants et la Convention relative aux droits de l’enfant,
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s’applique aux femmes et aux petites filles en vertu du principe de non-discri-
mination. La Convention de 1979 sur l’élimination de toutes les formes de dis-
crimination à l’égard des femmes représente le traité le plus complet relatif aux
droits fondamentaux des femmes qui impose aux Etats parties l’obligation juri-
diquement contraignante de mettre fin à la discrimination à l’égard des femmes
pour ce qui est de la jouissance pleine et entière des droits civils, politiques,
économiques, sociaux et culturels. De plus, ladite Convention traite expressé-
ment de questions telles que la traite des femmes et l’exploitation de la prostitu-
tion des femmes, lesquelles peuvent survenir en période de conflit ou après la
fin des hostilités. En vertu d’un Protocole facultatif à la Convention, qui est en-
tré en vigueur en décembre 2000, les individus et groupes d’individus qui rem-
plissent certaines conditions d’admissibilité, notamment parce qu’ils ont épuisé
les voies de recours au niveau national, ont la possibilité de soumettre au Co-
mité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes, qui est l’or-
gane de contrôle établi par la Convention, des pétitions concernant la violation
de droits reconnus par la Convention. Toujours en vertu de ce même protocole,
ledit comité est habilité à mener des enquêtes au sujet de cas de violations gra-
ves et systématiques de la Convention dans les Etats qui ont accepté cette pro-
cédure.

129. Les petites filles bénéficient des protections spéciales énoncées dans la
Convention de 1989 relative aux droits de l’enfant, dont l’acceptation est quasi
universelle, ces dispositions devant être respectées et garanties par les Etats
parties sans discrimination d’aucune sorte, notamment en fonction du sexe. En
vertu de l’article 38 de ladite Convention, les Etats parties s’engagent à respec-
ter et faire respecter les règles du droit international humanitaire qui leur sont
applicables en cas de conflit armé et dont la protection s’étend aux enfants et à
prendre toutes les mesures possibles pour que les enfants touchés par un conflit
armé bénéficient de protection et de soins. D’autres protections sont prévues,
d’une part, par le Protocole facultatif à la Convention sur les droits de l’enfant
relatif à la vente d’enfants, à la prostitution d’enfants et à la pornographie impli-
quant des enfants, lequel énonce les conditions détaillées de la pénalisation de
ces activités et, d’autre part, par le Protocole facultatif à la Convention sur les
droits de l’enfant relatif à la participation d’enfants à un conflit armé, lequel a
pour objet de restreindre le recours aux enfants dans les conflits armés, notam-
ment en portant l’âge minimal du recrutement à 18 ans. Ces deux instruments
ont été adoptés en 2000 et sont entrés en vigueur les 18 janvier et 12 février
2002 respectivement.

130. Le droit international envisage expressément certaines formes de vio-
lence liées aux situations de conflit armé, telles que la traite des femmes et des
petites filles, qui sont devenues particulièrement préoccupantes pendant et
après les conflits. Le premier instrument complet qui a trait au trafic d’êtres hu-
mains est la Convention pour la répression de la traite des êtres humains et de
l’exploitation de la prostitution d’autrui qui a été adoptée par l’Assemblée gé-
nérale en 1950. L’article 6 de la Convention sur l’élimination de toutes les for-
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mes de discrimination à l’égard des femmes et les articles 34 et 35 de la Con-
vention relative aux droits de l’enfant portent également sur la lutte contre ces
formes d’exploitation et de violence. Enfin, la Convention 182 sur les pires for-
mes de travail des enfants, adoptée en 1999 par l’Organisation internationale du
Travail, invite chaque Etat partie à prendre des mesures immédiates et efficaces
pour interdire et éliminer les pires formes de travail des enfants, notamment
l’esclavage ou des pratiques analogues à l’esclavage comme la vente et le trafic
d’enfants.

131. En 2000, l’Assemblée générale a adopté la Convention des Nations
Unies contre la criminalité transnationale organisée ainsi que les Protocoles ad-
ditionnels y afférents : le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite
des personnes, en particulier des femmes et des enfants, et le Protocole contre le
trafic illicite de migrants par terre, air et mer. La Convention prévoit, entre au-
tres, une coopération en matière d’enquêtes, d’entraide judiciaire et d’extradi-
tion dans les cas de trafic d’êtres humains. Quant au Protocole relatif à la traite
des personnes, il contient la première définition internationale de la traite des
personnes et demande aux Etats parties de conférer le caractère d’infraction pé-
nale à cette activité, prévoit une assistance et une protection pour les victimes
de la traite, ainsi que la mise au point de mesures préventives et la sauvegarde
des droits, obligations et responsabilités existants concernant les réfugiés.

132. Au nombre des mesures prises par les organisations du système des Na-
tions Unies pour s’attaquer au problème du trafic des êtres humains, il convient
de signaler les principes mis au point par le HCR afin d’assurer que la perspec-
tive des droits de l’homme soit prise en compte dans les législations, les politi-
ques et les interventions aux niveaux national, régional et international5. Selon
ces principes, les droits fondamentaux des victimes de la traite des personnes
doivent gouverner toute l’action visant à prévenir et à combattre la traite, et à
offrir protection, aide et réparation aux victimes. De plus, les Etats ont la res-
ponsabilité, au regard du droit international, d’agir avec la diligence voulue
pour prévenir la traite, enquêter sur les trafiquants et les poursuivre, et offrir as-
sistance et protection aux victimes. En outre, les mesures de lutte contre la traite
ne doivent pas porter préjudice aux droits fondamentaux et à la dignité des per-
sonnes, en particulier aux droits des victimes de la traite, des migrants, des per-
sonnes déplacées, des réfugiés et des demandeurs d’asile.

B. — Voies de recours des femmes et des filles victimes
de violences liées à un conflit armé

133. Au niveau international, les principales voies de recours des femmes et
des jeunes filles qui ont été victimes de violences liées à un conflit armé consis-
tent à déposer plainte pour crimes de guerre, crimes contre l’humanité ou géno-
cide. Dans certains cas, ces femmes et ces jeunes filles peuvent aussi réclamer
une indemnisation financière pour les préjudices subis en période de guerre.
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Les faits nouveaux survenus dans le domaine juridique au cours de la décennie
écoulée ont mis en lumière la responsabilité individuelle dans le cas de viola-
tions commises au cours d’un conflit armé, ainsi que le montrent les Statuts des
deux tribunaux ad hoc créés par le Conseil de sécurité pour juger les crimes
commis dans l’ex-Yougoslavie et au Rwanda, les victimes pouvant obtenir ré-
paration dans le cadre offert par le processus du droit pénal international. Ce
même processus est prévu par le Statut du Tribunal spécial pour la Sierra
Leone. Quant au Statut de Rome de la Cour pénale internationale, il établit que
la Cour a compétence pour juger les crimes de guerre commis lors de conflits à
caractère international ou non international et lui accorde un pouvoir juridic-
tionnel universel pour traduire en justice les personnes accusées des crimes les
plus graves. Par ailleurs, d’autres mécanismes ont été mis en place pour offrir
des voies différentes, et parfois complémentaires, permettant d’obtenir répara-
tion. Il peut s’agir de processus de recherche de la vérité et de réconciliation qui
visent à faire la lumière sur des violations du droit international humanitaire et
du droit international relatif aux droits de l’homme et sont censés compléter la
procédure judiciaire traditionnelle. C’est par le biais de ces innovations que la
communauté internationale a essayé de s’attaquer à la tradition d’impunité pour
les violations commises en période de conflit armé, notamment les actes de vio-
lence fondée sur le sexe, tels que le viol, la prostitution forcée et la traite, ces ac-
tes de violence étant mentionnés dans la définition des crimes de guerre et des
crimes contre l’humanité et figurant parmi les composantes du crime de géno-
cide, au même titre que la torture ou autres traitements cruels, inhumains et dé-
gradants et la réduction en esclavage. Les objectifs visés sont non seulement
de débattre des atrocités passées, mais aussi de contribuer au processus de paix
et de réconciliation qui est essentiel à l’édification et à la reconstruction de la
nation.

Crimes de guerre

134. Quiconque commet des crimes de guerre doit assumer individuellement
la responsabilité pénale de ses actions. Les quatre Conventions de Genève de
1949 codifient les crimes de guerre dans des dispositions qui définissent les
« infractions graves », chacune de ces Conventions énumérant une liste spéci-
fique d’infractions graves; en outre, le Protocole additionnel I élargit ces dispo-
sitions. En vertu desdites Conventions et des Protocoles y afférents, les Etats
sont tenus de rechercher ceux qui commettent des infractions graves et de les
poursuivre ou de les remettre à un Etat disposé à engager des poursuites. En
outre, les Etats s’engagent à promulguer les lois nécessaires pour disposer de
sanctions pénales efficaces à l’encontre des personnes qui commettent ou font
commettre des infractions graves.

135. Nombre des violations dont sont victimes les femmes et les jeunes filles
en période de conflit armé, telles que l’homicide intentionnel, la torture ou les
traitements inhumains, sont qualifiées d’infractions graves aux Conventions de
Genève et au Protocole I; mais les violations fondées sur le sexe, telles que les
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actes de violence sexuelle, ne le sont pas expressément. L’article 2 du Statut du
Tribunal pénal international créé pour juger les crimes commis dans l’ex-You-
goslavie (TPIY) définit la compétence du Tribunal pour ce qui est des infrac-
tions graves aux Conventions de Genève de 1949 et au Protocole I, notamment
la torture et les traitements inhumains ainsi que le fait de causer intentionnelle-
ment de grandes souffrances ou de porter des atteintes graves à l’intégrité phy-
sique et à la santé. De plus, l’article 3 du Statut confère le caractère d’infrac-
tions pénales aux violations des lois ou coutumes de la guerre.

136. Du fait que les politiques suivies en matière de poursuites pénales tien-
nent compte des sexospécificités, la violence sexuelle a, dans plusieurs cas, été
qualifiée, au regard du Statut du TPIY, d’infraction grave à la quatrième Con-
vention de Genève relative à la protection des personnes civiles en temps de
guerre. Ainsi, dans sa décision Celebeci de 1998, la Chambre de première ins-
tance du TPIY6 s’est penchée sur la question de savoir si le viol constituait une
torture au sens visé par les infractions graves énoncées à l’article 2 du Statut. En
concluant qu’un viol commis sur l’incitation ou avec le cautionnement d’un
agent officiel dans des situations de conflit armé était une torture au sens visé
par le Statut, la Chambre de première instance a souligné le fait que la discrimi-
nation fondée sur le sexe était prohibée7. D’autres décisions du TPIY ont égale-
ment établi que le viol constituait une torture au sens visé par les articles 2 et 3
du Statut du Tribunal8. Des décisions analogues ont été formulées par le TPIR9

ainsi que par la Cour interaméricaine des droits de l’homme et la Cour euro-
péenne des droits de l’homme10. En outre, le TPIY a déclaré que la violence
sexuelle, notamment le viol, consistant en atteintes à la dignité de la personne,
constituait une violation des lois et coutumes de la guerre11.

137. Aux termes de l’article 8 du Statut de la CPI, on entend par crimes de
guerre les infractions graves aux Conventions de Genève de 1949 et « les autres
violations graves des lois et coutumes applicables aux conflits armés internatio-
naux... ». Au nombre des crimes qui y sont énumérés figurent des infractions
fondées sur le sexe, à savoir « viol, esclavage sexuel, prostitution forcée, gros-
sesse forcée12, stérilisation forcée ou toute autre forme de violence sexuelle
constituant une infraction grave aux Conventions de Genève ». Le crime consis-
tant à porter des « atteintes à la dignité de la personne, notamment les traite-
ments humiliants et dégradants » figure également parmi les crimes de guerre
énumérés.

138. Auparavant, on considérait que les crimes de guerre étaient le résultat de
violations de la loi commises lors d’un conflit armé international. Les disposi-
tions de l’article 3 commun aux Conventions de Genève de 1949, qui porte sur
les conflits de caractère non international, ne sont pas reprises dans l’article des
Conventions relatif aux infractions graves alors que le Protocole II additionnel
relatif à la protection des victimes des conflits armés non internationaux ne
contient aucune disposition concernant les infractions graves. Toutefois, la pra-
tique des Etats dans un passé récent a établi que certaines violations des lois
régissant les conflits armés ne présentant pas un caractère international consti-
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tuaient des crimes de guerre et engageaient donc la responsabilité pénale indivi-
duelle.

139. Aux termes de l’article 4 du Statut du TPIR, le Tribunal est habilité à
poursuivre les personnes qui commettent des violations graves de l’article 3
commun aux Conventions de Genève et du Protocole additionnel II, compre-
nant notamment « les atteintes à la dignité de la personne, en particulier les trai-
tements humiliants et dégradants, le viol, la contrainte à la prostitution et tout
attentat à la pudeur ». Le TPIR a conclu que la violence sexuelle constituait une
violation des lois et coutumes de la guerre13 et a énuméré les éléments requis
pour qu’il y ait « traitements humiliants et dégradants », « viol » et « attentat à
la pudeur14 ». Il y a lieu de souligner qu’en l’absence d’une définition commu-
nément acceptée du viol en droit international le TPIR a, dans le jugement
Akayesu de 1998, défini le viol comme étant la prise de possession à des fins
sexuelles du corps d’une personne en usant de la coercition. Il a également dé-
fini la violence sexuelle, notion qui recouvre le viol, comme tout acte de nature
sexuelle commis sur une personne dans des conditions caractérisées par la coer-
cition et indiqué que la violence sexuelle n’est pas limitée à une prise de posses-
sion physique du corps humain et peut comprendre des actes qui n’impliquent
ni pénétration ni contact physique15. Dans l’affaire Akayesu, dans laquelle des
preuves existaient que des filles avaient été contraintes de faire de la gymnas-
tique nues pour distraire les soldats, la Chambre de première instance a déclaré
que la nudité forcée entrait dans la définition de la violence sexuelle.

140. Aux termes du Statut de la CPI, dans les cas de conflit armé ne présen-
tant pas un caractère international, on entend par « crimes de guerre » les viola-
tions graves de l’article 3 commun aux Conventions de Genève, lesquelles com-
prennent « les atteintes à la dignité de la personne, notamment les traitements
humiliants et dégradants »16. Dans les conflits armés à caractère non internatio-
nal « qui opposent de manière prolongée sur le territoire d’un Etat les autorités
du gouvernement de cet Etat et des groupes armés organisés ou des groupes ar-
més organisés entre eux », les actes ci-après relèvent de la compétence de la
CPI : « le viol, l’esclavage sexuel, la prostitution forcée, la grossesse forcée, la
stérilisation forcée et toute autre forme de violence sexuelle » constituant une
violation grave de l’article 3 commun aux quatre Conventions de Genève17.

141. L’article 3 du Statut du Tribunal spécial pour la Sierra Leone stipule que
le Tribunal est habilité à juger les personnes qui ont commis des violations gra-
ves de l’article 3 commun aux Conventions de Genève, ces violations compre-
nant « les atteintes à la dignité de la personne, notamment les traitements humi-
liants et dégradants, le viol, la prostitution forcée et tout attentat à la pudeur ».
De plus, le Tribunal spécial est habilité à juger les personnes qui ont commis
certains crimes au regard du droit sierra-léonais, notamment les infractions
constituées par des sévices à l’encontre de fillettes18.
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Crimes contre l’humanité

142. De même que les crimes de guerre, les crimes contre l’humanité relèvent
de la juridiction universelle et peuvent donc être jugés par n’importe quel Etat.
Bien que cette notion ait pendant longtemps fait partie du droit coutumier inter-
national, c’est l’article 6 c du Statut du Tribunal militaire international (Tribu-
nal de Nuremberg) qui a fourni la première définition des crimes contre l’huma-
nité dans le droit international positif. Plusieurs actes d’accusation prononcés
par le Tribunal militaire international pour l’Extrême-Orient comportaient des
accusations pour actes de violence sexuelle considérés comme crimes contre
l’humanité, mais le Tribunal de Nuremberg ne mentionnait pas les crimes fon-
dés sur le sexe. Le Statut du TPIY cite expressément les actes de violence
sexiste et sexuelle dans sa définition des crimes contre l’humanité19, l’article 5
du Statut du TPIY donnant pouvoir au Tribunal international de poursuivre les
personnes responsables, entre autres, de viol lorsque de tels actes « ont été com-
mis au cours d’un conflit armé, de caractère international ou interne, et dirigés
contre une population civile quelle qu’elle soit ». L’article 3 du Statut du TPIR,
qui porte sur les crimes contre l’humanité, cite lui aussi expressément le viol20.

143. Dans les deux conflits dont il est question, le Procureur a prononcé des
actes d’accusation dans lesquels le viol est considéré comme un crime contre
l’humanité21 et les deux Tribunaux ont déclaré que des individus s’étaient ren-
dus coupables de crimes contre l’humanité pour avoir commis, notamment, des
viols22. Les auteurs d’actes de violence sexuelle autres que le viol ont été incul-
pés de crimes contre l’humanité, ces actes étant qualifiés d’inhumains, par le
TPIY et le TPIR23. L’assimilation des « violences sexuelles graves » à des cri-
mes contre l’humanité, par le biais de la classification des actes inhumains, a
également été confirmée par le TPIY24. De même, la « réduction en escla-
vage », autre acte défini comme crime contre l’humanité, a été interprétée de fa-
çon à refléter la perspective des femmes. La Chambre de première instance du
TPIY a, dans sa décision Foca, condamné des individus pour crimes contre
l’humanité, au motif d’esclavage sexuel, pour avoir maintenu en captivité des
femmes en vue d’utiliser leurs services sexuels et domestiques; cette décision
montre que les crimes sont actuellement de plus en plus considérés dans une op-
tique qui prend en compte le point de vue des femmes.

144. Les Statuts des deux Tribunaux susmentionnés et le Statut de la CPI sti-
pulent que la torture peut constituer un crime contre l’humanité si elle est uti-
lisée contre une population civile quelle qu’elle soit25. Le Procureur a inculpé
des prévenus traduits devant le TPIY de crimes contre l’humanité en se fondant
sur la notion de violence sexuelle considérée comme torture26 et a avec succès
engagé des poursuites pour des actes de violence sexuelle fondés sur des motifs
politiques, raciaux ou religieux en les qualifiant de persécution constituant un
crime contre l’humanité27. Le Statut de Rome élargit la gamme des crimes fon-
dés sur le sexe dans le cadre de la définition des crimes contre l’humanité en y
faisant entrer « viol, esclavage sexuel, prostitution forcée, grossesse forcée, sté-
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rilisation forcée et toute autre forme de violence sexuelle de gravité compa-
rable », dans la mesure où ces crimes sont « commis dans le cadre d’une attaque
généralisée ou systématique lancée contre une population civile et en connais-
sance de cette attaque28 ». En outre, tenant compte de l’expérience particulière
des femmes, le Statut de la CPI stipule que par « réduction en esclavage » il faut
entendre le fait d’exercer sur une personne l’un ou l’ensemble des pouvoirs liés
au droit de propriété, y compris dans le cadre de la traite des êtres humains, en
particulier des femmes et des enfants. En conséquence, la traite des femmes et
des enfants commise dans le cadre d’une attaque généralisée ou systématique
lancée contre une population civile correspond à la définition du crime contre
l’humanité29. Enfin, dans la définition du crime de persécution donnée par le
Statut de la CPI, le sexe est l’un des motifs de discrimination inacceptables30.

145. Le Statut du Tribunal spécial pour la Sierra Leone est semblable au Sta-
tut de la CPI et fait figurer dans sa définition des crimes contre l’humanité, à
l’article 2, « viol, esclavage sexuel, prostitution forcée, grossesse forcée et
toute autre forme de violence sexuelle ».

Génocide

146. La Convention de 1948 sur la prévention et la répression du crime de gé-
nocide définit le génocide, terme utilisé dans les actes d’accusation des princi-
paux criminels de guerre à Nuremberg, comme exemple spécifique de la caté-
gorie des crimes les plus graves contre l’humanité. Le génocide requiert un acte
physique : meurtre, atteinte grave à l’intégrité physique ou mentale, soumission
intentionnelle à des conditions d’existence devant entraîner la destruction phy-
sique d’un groupe, mesures visant à entraver les naissances et transfert forcé
d’enfants. Toutefois, le génocide est distinct des autres crimes contre l’huma-
nité en ce sens qu’un élément mental spécifique est requis, à savoir « l’inten-
tion de détruire, en tout ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou reli-
gieux ». Bien que les dispositions de la Convention mentionnent, à l’article II d,
l’imposition de mesures visant à empêcher les naissances au sein du groupe, les
aspects particuliers de l’expérience du génocide par les femmes et les filles ne
sont pas expressément formulés dans la Convention sur le génocide31.

147. Les Statuts du TPIY et du TPIR citent le génocide comme relevant de la
compétence de ces Tribunaux32. Dans sa décision Akayesu, la Chambre de pre-
mière instance a déclaré que le prévenu s’était rendu coupable de génocide en
ce sens qu’il avait encouragé les atteintes graves à l’intégrité physique ou men-
tale infligées aux membres du groupe Tutsi moyennant « actes de violence
sexuelle, mutilations et viol », dans l’intention de détruire ce groupe en totalité
ou en partie33. L’assimilation de la violence sexuelle au génocide a été confir-
mée par la suite par le TPIR34.

148. Il y a lieu de noter que la définition du génocide donnée par la Conven-
tion sur le génocide précise qu’il doit y avoir une attaque à l’encontre d’un
groupe « national, ethnique, racial ou religieux » et que cette définition ne re-
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couvre pas expressément le fait de prendre les femmes comme cibles unique-
ment en raison de leur sexe. Lorsque les femmes sont spécialement visées, c’est
en général parce qu’elles appartiennent à l’un des groupes indiqués plus haut et
elles sont de ce fait concernées parce qu’elles représentent une « partie » du
groupe au sens de l’article II de la Convention sur le génocide. Toutefois, dans
les cas où les femmes sont ciblées pour être l’objet de destruction uniquement
en raison de leur sexe, les jugements prononcés par le TIPR appuient l’opinion
selon laquelle il convient d’opter pour une interprétation souple de la notion de
génocide35. Ainsi, dans la décision Ayakesu, la Chambre de première instance a
noté que l’intention des rédacteurs de la Convention sur le génocide avait été de
prendre seulement en compte les groupes « stables », c’est-à-dire constitués de
façon permanente, l’appartenance à ces groupes étant déterminée par la nais-
sance, cette option excluant les groupes plus « mobiles », dans lesquels l’appar-
tenance est déterminée par un choix individuel, tels que des groupes de type po-
litique ou économique36. Examinant la question de savoir si d’autres groupes
qui remplissent ces critères peuvent également être visés par la Convention, la
Chambre de première instance a déclaré que l’intention de la Convention sur le
génocide était de toute évidence d’assurer la protection de tout groupe stable et
permanent37, appuyant ainsi l’opinion selon laquelle le fait de prendre les fem-
mes pour cibles, exclusivement en raison de leur sexe, peut relever de la défini-
tion existante de la notion de génocide.

149. L’article 6 du Statut de la CPI stipule que le crime de génocide relève de
la compétence de la Cour mais, en reproduisant textuellement la définition
contenue dans la Convention sur le génocide, il ne mentionne pas expressément
le viol ou la violence sexuelle. Toutefois, dans ses travaux, la Commission pré-
paratoire de la CPI a expressément reconnu que, dans certaines circonstances,
la violence sexuelle peut relever de la définition du génocide, confirmant ainsi
la perspective adoptée par le TPIR dans des affaires telles que Akayesu38.

Règles et procédures pour la poursuite des crimes internationaux
commis en période de conflit armé

150. Outre qu’ils citent expressément les crimes fondés sur le sexe, les actes
constitutifs du TPIY, du TPIR, de la CPI et du Tribunal spécial pour la Sierra
Leone comportent des dispositions visant à garantir l’exercice d’une justice qui
tient compte des sexospécificités. Ainsi, les Statuts du TPIY et du TPIR pré-
voient des mesures visant à protéger l’identité des victimes39 et le Règlement
de procédure et de preuve de ces deux Tribunaux comporte des normes spécifi-
ques pour le rassemblement des éléments d’information en cas d’agression
sexuelle40. Par ailleurs, il existe au Greffe de ces deux Tribunaux une division
d’aide aux victimes et aux témoins dont l’objet est de recommander des mesu-
res de protection des victimes et des témoins et de leur fournir conseils et sou-
tien, notamment dans les cas de viol et d’agression sexuelle41.
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151. Aucune obligation n’est faite par les Statuts du TPIY et du TPIR de veil-
ler à une représentation équilibrée d’hommes et de femmes dans la composition
de ces deux Tribunaux, du personnel du Greffe ou du Bureau du Procureur, la
seule exception concernant la division chargée des victimes et des témoins,
pour laquelle il y a lieu d’envisager l’emploi de personnel féminin qualifié42.

152. Le Statut de la CPI stipule que l’application et l’interprétation de la loi
par la Cour « doivent être compatibles avec les droits de l’homme internationa-
lement reconnus et exemptes de toute discrimination fondées sur des considéra-
tions telles que l’appartenance à l’un ou l’autre sexe tel que défini à l’article 7,
paragraphe 3 [du Statut]43 ». Il contient également des dispositions visant à as-
surer que la Cour comprenne un représentation équitable d’hommes et de fem-
mes44 et que les trois organes de la Cour, à savoir le Bureau du Procureur, le
Greffe et la Cour elle-même disposent d’experts en matière d’égalité des
sexes45. Afin de fournir une protection aux victimes et aux témoins, le Greffier
est tenu de créer une division d’aide aux victimes et aux témoins46. Les procès
doivent être conduits dans le plein respect des droits des accusés et « en ayant
pleinement égard à la nécessité d’assurer la protection des victimes et des té-
moins47 ». En ayant à l’esprit cette exigence d’équilibre, la Cour « prend les
mesures propres à protéger la sécurité, le bien-être physique et psychologique,
la dignité et le respect de la vie privée des victimes et des témoins » et tient
compte de tous les facteurs pertinents, notamment le sexe « ainsi que la nature
du crime, en particulier, mais pas exclusivement, lorsque celui-ci s’accom-
pagne de violences à caractère sexuel, de violences à motivation sexiste ou de
violences contre des enfants48 ». En outre, les victimes et les témoins ont le
droit de participer au procès instruit par la Cour49, innovation qui vise à donner
aux victimes un rôle plus actif.

C. — Réparations en faveur des victimes des conflits

153. Plusieurs voies juridiques sont à la disposition des victimes de conflits
armés pour obtenir réparation. En premier lieu, une indemnisation peut être due
par un Etat qui n’a pas respecté ses obligations en vertu du droit international.
En effet, c’est un principe bien établi du droit international qu’un Etat doit oc-
troyer réparation (laquelle peut inclure le versement d’une indemnisation) pour
des actes qu’il a commis en violation du droit international. La Commission
d’indemnisation des Nations Unies50 a reconnu et indemnisé des dommages
causés en raison du sexe, tels que la violence sexuelle sur des femmes et des fil-
lettes, des sévices infligés à des femmes enceintes, ainsi que d’autres domma-
ges subis par des femmes (mais pas exclusivement par des femmes), tels que les
répercussions d’un conflit sur la santé et certains types de perte économique51.
Un aspect qui mérite d’être noté est que la Commission a reconnu les difficultés
liées à la notification d’actes de violence sexuelle, notamment en période de
conflit armé et a considéré que toutes les formes d’agression sexuelle sont in-
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demnisables, indépendamment du fait que ces actes s’inscrivent ou non dans
une campagne généralisée de violence sexuelle.

154. Il existe une autre source possible de compensation pour les victimes
d’actes criminels en période de conflit armé : ce sont les auteurs mêmes de ces
actes. Du fait que la communauté internationale a assumé une plus grande res-
ponsabilité dans la poursuite des crimes internationaux en période de conflit
armé, cette question a bénéficié d’une certaine attention. Ni le Statut du TPIY ni
celui du TPIR ne comporte de disposition expresse quant au pouvoir d’ordon-
ner réparation dans le cadre des peines imposées aux personnes condamnées,
mais, dans les deux cas, le Statut confère au Tribunal le pouvoir d’ordonner la
restitution de tous biens et ressources acquis par des moyens illicites52.

155. Le Statut de la CPI comporte une disposition relative aux réparations ac-
cordées aux victimes, telles que la restitution, l’indemnisation ou la réhabilita-
tion, qui autorise la Cour à déterminer, sur demande ou de son propre chef,
l’ampleur du dommage, de la perte ou du préjudice causé aux victimes ou à
leurs ayants droit. Ladite disposition ne fait pas expressément mention des
questions touchant l’équité entre les sexes bien que celles-ci puissent être prises
en compte par la Cour lorsqu’elle établit les principes applicables aux formes
de réparation. La Cour peut rendre directement contre une personne condamnée
une ordonnance indiquant la réparation à accorder et, le cas échéant, décider
que l’indemnité est versée par l’intermédiaire du Fonds au profit des victimes
de crimes relevant de la compétence de la Cour et de leurs familles.

D. — Protection des femmes
et des filles réfugiées et déplacées

156. Sur le plan international, la protection juridique des réfugiés, des person-
nes déplacées et des rapatriés est prévue par le droit international relatif aux
droits de l’homme, le droit humanitaire et, dans une mesure croissante, le droit
pénal international. Les dispositions contenues dans le droit relatif aux réfugiés
renforcent encore les mécanismes juridiques internationaux qui protègent les
femmes et les petites filles en période de conflit armé mais qui revêtent aussi
une importance particulière dans la phase postérieure au conflit. Les orienta-
tions et principes relatifs à la protection des femmes et des enfants réfugiés, aux
questions de procréation et à la violence sexuelle, qui ont été définis par le HCR
au cours des 15 dernières années, ont abouti à une extension de facto de la pro-
tection des femmes et des filles dans ce contexte53.

157. En vertu du droit international, les droits fondamentaux des réfugiés, ra-
patriés et personnes déplacées sont, pour l’essentiel, les mêmes. De plus, qui-
conque se trouve sur le territoire d’un Etat ou relève de sa compétence a droit à
la protection des lois de cet Etat et est tenu de respecter ces lois, indépendam-
ment de son statut ou de son sexe54. En vertu de la Convention des Nations
Unies de 1951 relative au statut des réfugiés, les personnes dont la situation cor-
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respond à la définition du réfugié contenue à l’article 1 (2) de la Convention ont
accès à un large éventail de droits et de protections, notamment à une assistance
juridique et à une protection matérielle, et ont le droit de ne pas être renvoyées
dans le pays où elles peuvent faire l’objet de persécutions. Une série de conclu-
sions du Comité exécutif du HCR ont mis en relief l’importance d’une interpré-
tation de la définition de la Convention qui tienne compte des sexospécifici-
tés55. Par ailleurs, le statut de réfugié a été accordé à des femmes et des fillettes
au motif qu’elles étaient victimes de persécutions fondées sur le sexe, notam-
ment de violences sexuelles, et qu’elles risquaient de faire l’objet d’une grave
discrimination du fait qu’elles transgressaient les codes sociaux.

158. Les personnes déplacées n’entrent pas dans le cadre de la Convention
sur les réfugiés mais sont protégées par les dispositions du droit international
relatif aux droits de l’homme et, dans de nombreux cas, par le droit internatio-
nal humanitaire. En l’absence d’une organisation internationale ayant pour
mandat, à l’échelon mondial, de protéger ou d’aider les personnes déplacées, un
certain nombre de mesures ont été prises pour faire face à leurs besoins. Le
CICR offre une protection aux civils, notamment aux personnes déplacées, en
période de conflit armé. Bien que son Statut ne mentionne pas les personnes dé-
placées, le HCR fournit de plus en plus souvent une assistance et une protection
aux personnes déplacées, conformément aux résolutions de l’Assemblée géné-
rale et à l’article 9 de son Statut56, lorsqu’il est prié de le faire par l’Assemblée
générale, le Conseil de sécurité ou le Secrétaire général. Néanmoins, le fait que
les personnes déplacées ne figurent pas dans son mandat empêche le HCR d’en-
gager une action visant à donner à ce groupe de migrants forcés la protection
dont ils ont besoin et d’élaborer des plans à long terme à cet effet.

159. Les Principes directeurs de 1998 relatifs au déplacement de personnes à
l’intérieur de leur propre pays, lesquels ne sont pas juridiquement contrai-
gnants, consistent en 30 principes visant à fournir protection et assistance tout
au long du processus de déplacement et contre tout déplacement arbitraire à
l’avenir et donnent des directives en vue du rapatriement des personnes dépla-
cées dans des conditions de sécurité, de leur réinstallation et de leur réinsertion.
Ces principes, qui sont fondés sur les dispositions impératives relatives à la pro-
tection des personnes déplacées contenues dans le droit international humani-
taire et les instruments relatifs aux droits de l’homme visent à guider les person-
nels des Nations Unies et les organisations nationales et internationales dans
leurs relations avec les personnes déplacées. Ils insistent tout particulièrement
sur les droits et les besoins des enfants, notamment l’interdiction de la vente
d’enfants à des fins de mariage ainsi que de l’exploitation sexuelle et du travail
forcé des enfants; de plus, les enfants ne doivent pas être enrôlés dans des forces
ou groupes armés ni autorisés à participer à des combats. Enfin, ces principes
soulignent l’importance de la pleine et égale participation des filles aux pro-
grammes d’enseignement57.
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E. — Défis à relever

160. On voit donc qu’il existe, à l’échelon international, un cadre juridique
très complet qui vise à offrir une protection aux femmes et aux filles pendant et
après les conflits armés et que ce cadre juridique a pris en compte, dans une me-
sure croissante, l’expérience des femmes et des filles dans les situations de con-
flits, notamment lorsqu’il s’agit de violences sexuelles. Le fait de conférer le
caractère d’infraction pénale internationale à des actes commis dans des con-
flits armés de caractère non international représente un progrès important de
même que les politiques suivies en matière de poursuites judiciaires et les inno-
vations en matière de procédure qui tiennent compte de l’expérience particu-
lière des femmes et des adolescentes. Un autre progrès majeur a été la recon-
naissance de la responsabilité de personnes à des postes de direction et de
commandement en ce qui concerne un grand nombre d’infractions impliquant
des violences sexuelles à l’égard des femmes et des filles dans les conflits ar-
més58, ce qui a mis fin à la tradition d’impunité qui était auparavant généralisée
dans ce domaine.

161. Il est de la plus grande importance que cette évolution constructive se
maintienne et se poursuive. Bien qu’il existe aujourd’hui une meilleure com-
préhension de l’usage de la violence sexuelle contre les femmes et les filles
dans les conflits armés, il importe de reconnaître d’autres aspects importants de
l’expérience des femmes dans ce domaine et d’en tenir dûment compte dans les
mécanismes juridiques. Il y a lieu également d’apporter une attention particu-
lière à l’amélioration du respect des normes internationales existantes. De plus,
il convient de prendre des mesures pour veiller à ce que les règles du droit inter-
national humanitaire et du droit international relatif aux droits de l’homme
soient largement connues et appliquées, notamment au niveau national. A cet
égard, des mesures s’imposent aux niveaux international, régional et national
pour que les auteurs d’infractions soient punis s’ils sont coupables de violations
des normes internationales dans ce domaine. Il convient, en outre, de prendre
des mesures pour prévenir ces violations. Or, c’est là un objectif dont la réalisa-
tion est déterminée, dans une mesure non négligeable, par les changements sur-
venus dans la nature des conflits armés, du fait de l’intervention d’un grand
nombre de protagonistes, notamment des agents non étatiques, des milices pri-
vées et des enfants qui prennent part aux conflits en tant que combattants. Un
grand nombre de ces intervenants ignorent tout des règles du droit international
relatif aux droits de l’homme, du droit international humanitaire et du droit in-
ternational des réfugiés, lesquels offrent un minimum de protection aux fem-
mes et aux filles dans les conflits, ou alors, à supposer qu’ils aient connaissance
de ces règles, il n’en tiennent pas compte ou les enfreignent ouvertement. En
fait, beaucoup d’entre eux prennent la population civile pour cible, notamment
les femmes et les petites filles, souvent en raison de leur sexe.
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Recommandations

Action 1 : Condamner toutes les violations des droits fondamentaux des
femmes et des petites filles en période de conflit armé; prendre
toutes les mesures nécessaires pour mettre fin à ces violations;
exhorter toutes les parties au conflit à s’acquitter, à tout moment,
de leurs obligations en vertu des principes du droit international
humanitaire, du droit international relatif aux droits de l’homme
et du droit international relatif aux réfugiés, notamment en ce qui
concerne les femmes et les filles.

Action 2 : Poursuivre tous les auteurs d’actes de violence sexiste et sexuelle
commis sur la personne de femmes et d’enfants en période de
conflit armé, y compris les personnels des Nations Unies et
agents associés.

Action 3 : Faire largement connaître les dispositions du droit internatio-
nal humanitaire et du droit international relatif aux droits de
l’homme, notamment au niveau local; diffuser des informations
sur les procédures existantes aux niveaux national et international
pour obtenir réparation pour les violations des droits des femmes
et des petites filles — tribunaux ad hoc, instruments législatifs
relatifs aux droits de l’homme et autres mécanismes — en infor-
mant les populations dans leurs langues locales, notamment les
groupements de femmes et les ONG; prendre les mesures appro-
priées pour veiller à ce que les femmes et jeunes filles, ou d’autres
personnes agissant en leur nom, ne soient pas maltraitées ni inti-
midées lorsqu’elles essaient d’obtenir réparation en ayant recours
aux procédures existantes au niveau national ou international.

Action 4 : Prendre des mesures pour que les femmes et les filles victimes de
violence sexiste et sexuelle et de toute autre forme de violence
pendant un conflit armé aient droit à une indemnisation pour les
préjudices subis.

Action 5 : Fixer des objectifs pour une représentation équilibrée d’hommes
et de femmes lors de la nomination d’enquêteurs, de juges, de pro-
cureurs et autres conseillers juridiques auprès des tribunaux spé-
ciaux et de la Cour pénale internationale, de même que dans la
composition des commissions vérité et réconciliation, des commis-
sions des droits de l’homme et d’autres organes; veiller à ce que
les juges et les conseillers nommés aient une compétence en ma-
tière de droits de l’homme, notamment en ce qui concerne la vio-
lence sexiste et sexuelle; veiller à ce que les procureurs des tribu-
naux spéciaux internationaux respectent les intérêts et la situation
personnelle des femmes et des filles victimes ou témoins et tien-
nent compte de la nature des infractions commises impliquant des
actes de violence sexiste et sexuelle ou de violence sur des enfants.

51

Cadre juridique international



Action 6 : Veiller à ce que les systèmes juridiques nationaux prévoient des
mécanismes de réparation qui tiennent compte des sexospécifici-
tés et auxquels les victimes de conflit armé puissent facilement
accéder; à ce que ces mécanismes — par exemple, les commis-
sions vérité et réconciliation et les commissions des droits de
l’homme — tiennent dûment compte des sexospécificités ainsi
que des besoins, préoccupations et expériences des femmes et des
filles victimes des conflits armés et à ce qu’ils prévoient des me-
sures spéciales pour la protection des victimes et des témoins, en
particulier dans les cas de crimes sexistes et sexuels. Veiller en
outre à ce que des mesures soient prises, à tous les stades des pro-
cès ou autres procédures de réparation, pour protéger la sécurité
des femmes, leur bien-être physique et psychologique, leur di-
gnité et le respect de leur vie privée et à ce que les femmes puis-
sent bénéficier de soins et de protection correspondant à leurs be-
soins spécifiques lors des missions d’enquêtes, pendant le procès
ainsi que durant la période qui suit le jugement.

Action 7 : Veiller à ce que le respect des droits de l’homme lors des missions
de rétablissement et de maintien de la paix se traduise par l’exi-
gence, pour l’ensemble des personnels, d’avoir la compétence
nécessaire pour s’occuper de questions concernant les droits fon-
damentaux des femmes et les violations du droit international hu-
manitaire, du droit international relatif aux droits de l’homme et
du droit des réfugiés.

Action 8 : Faire en sorte que les mesures d’amnistie prévues dans les ac-
cords de règlement des conflits conclus sous les auspices du Con-
seil de sécurité excluent l’impunité pour tous les crimes de
guerre, les crimes contre l’humanité et le génocide, notamment
les crimes fondés sur le sexe.

Action 9 : Veiller à ce que les mécanismes judiciaires ou parajudiciaires mis
en place par le Conseil de sécurité dans le cadre des accords de rè-
glement des conflits interprètent et appliquent les instruments
juridiques internationaux relatifs aux conflits armés avec cohé-
rence et en tenant compte des sexospécificités.

Action 10 : Veiller à ce que les tribunaux spéciaux créés par le Conseil de sé-
curité comprennent des juges et des conseillers ayant des compé-
tences juridiques dans des domaines spécifiques tels que les vio-
lations des droits des femmes et des petites filles, notamment en
matière de violence sexiste et sexuelle; veiller à ce que les procu-
reurs de ces tribunaux spéciaux respectent les intérêts et la situa-
tion personnelle des femmes et des filles victimes ou témoins et
prennent en compte la nature des crimes impliquant des actes de
violence sexiste, de violence sexuelle ou de violence sur des en-
fants.
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IV. — Processus de paix

162. Les processus de paix sont un ensemble complexe d’activités informel-
les et officielles. Les activités informelles peuvent être des manifestations ou
des protestations pour la paix, des dialogues intergroupes, la promotion de la to-
lérance et de la compréhension entre différentes cultures ou la responsabilisa-
tion de citoyens ordinaires dans les secteurs économiques, sociaux, culturels et
politiques. Ces activités sont le fait d’un grand nombre de protagonistes, tels
que des organes des Nations Unies, des organisations internationales, régiona-
les et nationales ainsi que des organismes de la base, notamment des associa-
tions pour la paix, des groupements de femmes, des organisations religieuses et
des particuliers1.

163. Dans les processus formels de paix, les modalités d’action sont, généra-
lement, des systèmes d’alerte rapide, la diplomatie préventive, la prévention de
conflits, le rétablissement et la consolidation de la paix et le désarmement géné-
ral2. Ces activités comprennent, entre autres, le règlement de différends, les né-
gociations de paix, la réconciliation, la reconstruction de l’infrastructure et
l’offre d’une aide humanitaire. Elles sont menées par les dirigeants politiques,
l’armée, des organisations internationales, telles que les Nations Unies, des or-
ganisations régionales et sous-régionales, telles que l’Union africaine (UA)
[ex-Organisation pour l’unité africaine ou OUA], l’Organisation pour la sécu-
rité et la coopération en Europe (OSCE), l’Organisation des Etats américains
(OEA), la Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest
(CEDEAO) ainsi que des organisations gouvernementales, non gouvernemen-
tales et humanitaires.

164. La participation des femmes et des filles et l’intégration d’une perspec-
tive sexospécifique tant dans les processus de paix officiels que dans les proces-
sus informels sont indispensables à l’instauration d’une paix durable. En effet,
les femmes ne peuvent pas exprimer leurs préoccupations si elles ne sont pas
consultées par les missions d’enquête ou si elles ne prennent pas part aux négo-
ciations de paix. Les structures politiques, les institutions économiques et les
arrangements de sécurité auxquels aboutissent les conversations de paix ne fa-
voriseront pas une plus grande égalité entre hommes et femmes s’il n’est pas
tenu compte de la dimension sexospécifique lors des négociations.

A. — Participation des femmes et des filles
aux processus de paix informels

165. Depuis longtemps, les femmes du monde entier jouent un rôle actif dans
les questions touchant la paix et le désarmement. Pendant la première guerre
mondiale, près de 1 200 femmes appartenant aux pays en guerre et à des pays
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neutres se sont rassemblées pour protester contre le conflit et ont créé la Ligue
internationale des femmes pour la paix et la liberté (LIFPL), organisation qui
continue de militer au niveau international en faveur du désarmement et des
droits de l’homme. Depuis lors, des femmes du monde entier ont poursuivi
cette action en faveur du désarmement, notamment en préconisant l’élimina-
tion totale des armes de destruction massive, un contrôle accru de la production
et des ventes d’armements classiques ainsi que des missiles et la nécessité de ré-
duire les dépenses militaires et les exportations d’armes. Ainsi, c’est l’action
organisée des femmes — suscitée par la découverte de strontium-90 dans le lait
maternel et d’autres éléments radioactifs dangereux issus des retombées des es-
sais nucléaires dans l’atmosphère — qui a contribué à la conclusion, en 1963,
du Traité sur l’interdiction partielle des essais d’armes nucléaires. Dans les an-
nées 1980, un mouvement mondial des femmes pour la paix s’est répandu à tra-
vers l’Europe, les Etats-Unis d’Amérique, le Canada et l’Australie et des camps
de femmes pour la paix ont été organisés dans au moins 11 pays. Dans le Paci-
fique, des femmes se sont organisées pour protester contre les essais nucléai-
res et des femmes japonaises ont installé un camp pour la paix au pied du mont
Fuji3. En Afrique des groupes de femmes ont milité en faveur de la paix et de la
reconstruction. Enfin, des tentes de la paix étaient dressées lors de chacune des
conférences mondiales des Nations Unies sur les femmes, qui ont eu lieu à
Mexico, Copenhague, Nairobi et Beijing.

166. Si les femmes et les filles souhaitent prendre part aux processus de paix,
c’est souvent parce qu’elles ont vécu un conflit armé, soit en tant que victimes,
surtout, soit en tant que combattantes. Toutefois, les femmes et les filles qui par-
ticipent volontairement à un conflit en tant que combattantes sont, en général,
exclues des groupes politiques à prédominance masculine qui prennent les dé-
cisions pendant le conflit et lors du processus de paix4. Dans les zones de con-
flit, les femmes et les filles, conscientes du potentiel de transformation et de ré-
forme qu’implique la phase de rétablissement de la paix, mettent souvent tout
en œuvre pour participer au processus de paix5. Toutefois, il est important de ne
pas généraliser car toutes les femmes n’œuvrent pas pour la paix.

167. En étant impliquées dans les processus de paix, les femmes peuvent
prendre davantage conscience des dimensions politiques d’un conflit et être
amenées à s’interroger sur leur propre position politique. Les femmes ont cons-
taté qu’œuvrer pour la paix est une occasion unique de se structurer en tant que
groupe, et c’est là une expérience qui s’est révélée utile dans d’autres aspects de
la reconstruction postconflit. Il est fréquent que les mouvements de femmes
pour la paix soient axés sur une expérience sociale que des femmes ont en com-
mun, ce qui favorise une solidarité accrue de part et d’autre des lignes qui les sé-
parent et rend plus difficile de présenter l’ennemi comme une créature ethnique
sans humanité, tactique fréquente de la propagande en temps de guerre. Ces oc-
casions de solidarité ont été mises à profit avec succès au Burundi, à Chypre, en
ex-Yougoslavie et à Sri Lanka.
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168. La participation active aux processus de paix informels ou officiels est
un défi pour la plupart des intervenants au niveau local. En effet, elle requiert
des aptitudes spéciales ainsi que l’accès à des ressources et à un soutien institu-
tionnel, ce qui est malaisé dans une situation de conflit. De plus, les femmes et
les filles sont confrontées à des difficultés supplémentaires. Les préjugés exis-
tants sur la place qui leur revient dans la société, notamment lorsqu’il s’agit de
prise de décisions, et les stéréotypes concernant leurs domaines d’expertise ont
contribué à les exclure des processus de paix qu’ils soient formels ou non.
Ainsi, lors des conversations de paix pour le Burundi, des délégués ont contesté
la présence de femmes, voyant dans leur volonté de participer une ingérence
dans un processus où les hommes les représentaient. Au Guatemala, des hom-
mes et des femmes ont vu dans la mobilisation politique des femmes une me-
nace directe pour leur culture et leurs traditions. A Chypre, les activités de mili-
tantes au niveau local ont été désapprouvées et les femmes ont été invitées à
rester chez elles et à s’occuper de leurs enfants6.

169. Par ailleurs, les organisations locales pour la paix peuvent être, elles
aussi, réticentes à la participation de femmes. Des groupes dans lesquels les
hommes prédominent — même des groupes qui militent pour la paix — re-
prennent à leur compte les préjugés traditionnels quant aux rôles qui convien-
nent ou ne conviennent pas aux femmes dans la société. Il arrive que les femmes
soient invitées à adhérer à des groupes qui militent déjà pour la paix mais se
voient ensuite refuser l’accès à des responsabilités au sein de ces groupes et re-
léguées à des fonctions « ménagères7 ».

170. Cependant, il est arrivé que les préjugés sur le rôle des femmes dans la
société et dans les conflits donnent aux femmes et aux adolescentes une raison
d’intervenir dans les processus de paix. Ainsi, au Kenya, au Libéria, en Répu-
blique démocratique du Congo, au Rwanda, en Somalie, à Sri Lanka et au Sou-
dan, les femmes ont usé de leur autorité morale en tant que mères, épouses ou
filles pour demander la fin d’un conflit armé. Des femmes se sont regroupées en
tant que mères soit pour obtenir des informations sur le sort de leurs enfants
portés disparus, soit pour empêcher leurs enfants de se laisser enrôler ou d’aller
combattre dans un conflit donné. Parmi ces groupes, on peut citer les mères et
les grands-mères de la Plaza de Mayo en Argentine, le Groupe de soutien mu-
tuel au Guatemala, le Groupe de parents de prisonniers et de personnes dispa-
rues au Chili, l’Association des femmes de Srebrenica et le Comité des mères
de soldats russes en Tchétchénie.

171. Les préoccupations des membres de ces groupes pour leurs enfants leur
donnent une légitimité sociale et permet le rapprochement de femmes de camps
opposés. Parfois, mais pas toujours, leur identité en tant que mères leur garantit
un certain degré de protection contre l’oppression exercée par les pouvoirs pu-
blics8. La Coopération nationale des veuves guatemaltèques, par exemple,
continue de faire campagne contre la conscription de jeunes hommes pour un
certain nombre de raisons, l’une étant que ces femmes dépendent économique-
ment de leurs fils. En Colombie, les mères, les épouses et les parents de soldats
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et de policiers détenus par les rebelles ont collaboré avec des organismes gou-
vernementaux et des groupes de guerilleros en vue de parvenir à des accords
humanitaires et ont œuvré pour un échange de prisonniers.

172. On pense généralement que les femmes et les filles ne sont pas associées
à la violence pendant un conflit armé et que, de ce fait, elles peuvent plus facile-
ment œuvrer pour la paix que leurs homologues masculins qui sont considérés
dans leurs rôles de planificateurs, d’instigateurs et de combattants. Il arrive en
effet que les femmes et les filles se heurtent à moins de difficultés que les hom-
mes et les garçons lorsqu’il s’agit de faire connaître leurs préoccupations au su-
jet d’un conflit. Ainsi, en mai 2000, une marche de femmes en Sierra Leone a
préparé le terrain pour une marche de parlementaires et d’organisations de la
société civile quelques jours plus tard. Selon des observateurs locaux, si les
femmes n’avaient pas d’abord démontré qu’une manifestation pacifique contre
le conflit était possible, la manifestation qui a suivi n’aurait jamais pu avoir lieu
sans déclencher de violentes réactions.

173. Que ce soit en tirant un avantage stratégique des stéréotypes existants
sur leur compte ou en décidant de défier les normes en vigueur, les femmes ont
fait montre de courage et de créativité lorsqu’elles ont participé aux processus
de paix. On peut citer, par exemple, le rôle joué par les femmes à Bougainville
dans le règlement de paix entre les sécessionnistes et le Gouvernement de Pa-
pouasie-Nouvelle-Guinée. Lorsque le conflit éclata, les femmes étaient en train
de mettre en place des réseaux pour relier leurs divers groupements qui exis-
taient au niveau local. Poursuivant cette action à l’échelon de leurs propres
communautés, elles ont continué à user de leur influence en agissant comme in-
termédiaires auprès des factions en guerre afin de maintenir un dialogue entre
les parties adverses. Elles ont organisé des marches pour la paix, des cérémo-
nies de réconciliation, des réunions de prières, des pétitions et des protesta-
tions contre les soldats qui empêchaient l’arrivée de l’aide humanitaire. En
1991, elles ont été en mesure de créer une « zone de paix » dont les hommes ar-
més étaient exclus.

174. La possibilité de se rendre à des conférences nationales et internationa-
les a imprimé un élan aux activités déployées par les femmes pour se structurer.
Ainsi, la conférence de paix organisée en 1994 par le Gouvernement de Pa-
pouasie-Nouvelle-Guinée, la quatrième Conférence sur les femmes en 1995,
les conférences organisées par la suite par des groupes religieux ou autres en
Australie et en Nouvelle-Zélande ont fourni aux femmes l’occasion de débattre
de solutions durables à la crise de Bougainville. Dans une déclaration lors de la
signature de l’Accord de Lincoln en janvier 1998, les femmes ont insisté sur le
fait qu’elles avaient été partie à tous les stades du processus politique. Alors que
la signature de l’accord final approchait, un Sommet des femmes, parrainé par
le Gouvernement néo-zélandais, s’est réuni, et les femmes ont eu l’occasion
d’exposer leurs visions et de proposer des orientations concernant les responsa-
bilités du gouvernement pour ce qui est des questions féminines. Les femmes
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ont déclaré vouloir participer davantage au nouveau gouvernement et, à cette
fin, acquérir une formation politique.

175. Il est fréquent que les femmes prennent activement part aux efforts de
réconciliation. Il existe au Rwanda une organisation de femmes, le Comité
consultatif des femmes, qui regroupe 95 associations distinctes. Sur les
2 055 membres de cette organisation, 60 % sont des veuves de victimes du gé-
nocide et les autres sont mariées à des tueurs présumés qui se trouvent en pri-
son. Néanmoins, ces deux groupes cultivent les champs ensemble, préparent les
repas que les femmes apportent à leurs maris en prison et se sont présentés en-
semble aux élections locales. Comme le Représentant spécial au Rwanda l’in-
diquait au paragraphe 183 de son rapport : « Cet exemple de réconciliation de-
vrait servir de leçon au monde entier et donne du Rwanda une autre image que
celle d’un pays déchiré par la haine ethnique9. »

176. Les femmes ont aussi utilisé les médias dans le cadre des processus de
paix ou pour informer le grand public sur les conflits armés en général et sur
leurs conséquences pour les femmes, les adolescentes et les petites filles. En
Croatie, le groupe B.a.B.e. pour la paix et les droits fondamentaux des femmes
ont publié dans de grandes revues hebdomadaires des articles sur la paix et les
libertés individuelles des femmes. En El Salvador, l’émission radiophonique
« Buenos Tiempos, Mujer » a favorisé le dialogue entre groupes adverses pour
traiter de la violence dans la famille et dans la société. Au Guatemala, la publi-
cation de l’autobiographie de Rigoberta Menchu, « Moi, Rigoberta », et la
campagne publicitaire s’y rapportant ont appelé l’attention internationale sur le
conflit qui opposait les populations locales et le Gouvernement militaire. Au
Burundi, le Centre pour les femmes a recours à toute une série de technologies
de l’information pour encourager et mettre en place un dialogue au sein de la
société parmi les femmes et les communautés en vue de renforcer l’action des
femmes pour parvenir à un règlement du conflit et construire la paix10.

177. S’il est vrai que, dans une large mesure, l’action des femmes en faveur
de la paix a trait aux questions de santé et de reproduction, il est courant que
leurs activités portent également sur d’autres aspects tels que le plaidoyer et la
formation en matière de droits des femmes. Le Medica Women’s Therapy
Centre, par exemple, qui a été créé en Bosnie-Herzégovine en avril 1993 pour
répondre aux besoins psychologiques, gynécologiques et sociaux des femmes
et des enfants à la suite de sévices infligés par des hommes pendant la guerre,
s’occupe également aujourd’hui des droits des femmes dans la période de
l’après-guerre.

178. De plus, les femmes ont également participé aux efforts de paix aux ni-
veaux régional et international. Le programme Femmes artisanes de paix du
Mouvement international de la réconciliation organise des consultations régio-
nales qui réunissent des femmes des parties adverses pour que s’instaure un dia-
logue leur permettant de mieux comprendre les processus de règlement des
conflits et de paix11. Le Comité des femmes africaines pour la paix et le déve-
loppement, créé en 1999, et Femmes Africa Solidarité ont fait porter leurs ef-
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forts sur la promotion d’un règlement des conflits dans un certain nombre de
pays africains. De même, le Réseau des femmes de l’Union du fleuve Mano re-
groupent des femmes de Guinée, du Libéria et de la Sierra Leone. L’organisa-
tion Femmes en noir, association de femmes pour la paix qui a vu le jour en
Israël, a inspiré des activités semblables en faveur de la paix dans le monde en-
tier, par exemple à Chypre et dans l’ex-Yougoslavie. La tactique suivie dans
tous ces cas demeure la même : des femmes — appartenant généralement à des
parties adverses — manifestent silencieusement côte à côte, leur message à
l’intention des dirigeants politiques et des chefs militaires étant : « Vous n’agis-
sez pas en mon nom12. » Une autre organisation est Jerusalem Link, laquelle
comprend des femmes d’Israël et de Palestine qui œuvrent au service de la paix.
Ses représentantes se sont adressées en 2002 aux membres du Conseil de sécu-
rité lors d’une réunion tenue selon la formule Arria.

B. — Participation des femmes et des filles
aux processus de paix officiels

179. Alors que leur action dans les processus de paix informels a souvent des
effets tangibles, les femmes sont rarement impliquées dans les processus de
paix officiels. En général, elles ne figurent pas parmi les dirigeants politiques
ou militaires, lesquels sont les personnes qui participent habituellement à ces
processus. Par ailleurs, les processus officiels de paix ne prennent pas en
compte la problématique hommes-femmes. En effet, il est rare que les initiati-
ves de paix se préoccupent de la différence de l’impact des conflits sur les hom-
mes et sur les femmes, de donner à tous la possibilité de s’exprimer ou d’établir
des statistiques ventilées par sexe.

Alerte rapide, prévention des conflits et diplomatie préventive

180. Bien que la responsabilité pour la prévention des conflits incombe en
premier lieu aux gouvernements nationaux, la société civile joue un rôle impor-
tant. Le rôle des Nations Unies et de la communauté internationale est de soute-
nir les efforts déployés par les gouvernements pour prévenir un conflit et d’ai-
der au renforcement des capacités nationales dans ce domaine. En dépit de
l’importance des processus impliqués, la participation des femmes et les dispa-
rités et inégalités entre les sexes n’ont guère reçu d’attention13.

181. Comprendre les règles et coutumes qui régissent les rapports entre les
sexes dans une société peut se révéler utile pour déceler les signes avant-cou-
reurs d’un conflit. Ainsi, il est fréquent de constater, dans une première phase,
un accroissement marqué du militarisme. Il peut y avoir un accroissement cor-
rélatif des valeurs patriarcales qui s’accompagne d’un regain de nationalisme,
les hommes étant considérés comme les protecteurs de la nation et les femmes
comme porteuses de la culture de la nation. La suspension ou la restriction des
droits dont jouissent les femmes s’accompagnent souvent d’une recrudescence
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du nationalisme. Des restrictions peuvent être imposées en ce qui concerne les
mariages interethniques ou des politiques natalistes peuvent viser les femmes
d’un groupe donné14.

182. Certains faits peuvent être des signes de conflit imminent, par exemple si
les femmes s’activent plus que de coutume à la préparation de nourriture. Il se
peut que les fermiers des deux sexes, mais plus particulièrement les femmes, se
mettent à cultiver des plantes à cycle court si un conflit prolongé est envisagé. Il
se peut aussi que les femmes participent à la fabrication d’armes, notamment
d’armes traditionnelles, à des fins défensives ou offensives15. Une connais-
sance approfondie de la société, des rôles joués par les femmes et par les hom-
mes ainsi que des coutumes et des règles liées au comportement masculin et fé-
minin est nécessaire pour saisir la signification d’indices précurseurs d’un
conflit dans des conditions locales spécifiques.

183. La prévention des conflits, quant à elle, suppose une diversité de démar-
ches, notamment des mesures visant à installer la confiance réciproque, à ré-
duire tout ce qui peut être perçu comme une menace, à supprimer le risque
d’une attaque surprise, à décourager la concurrence en matière d’accumulation
d’armes et à créer un cadre propice à la conclusion d’accords de limitation et de
réduction des armements, ainsi que des dépenses militaires. Pour ce faire, la
communauté internationale, en coopération avec les protagonistes nationaux
et régionaux, doit adopter des mesures politiques, diplomatiques, humanitai-
res, institutionnelles, des mesures portant sur les droits de l’homme, le dévelop-
pement et autres mesures à court et à long terme. Le Secrétaire général a fait
observer qu’un aspect essentiel de la prévention des conflits concerne le ren-
forcement de l’état de droit et plus particulièrement la protection des droits
fondamentaux des femmes grâce à l’accent mis sur l’égalité des sexes dans les
réformes constitutionnelles, législatives, judiciaires et électorales16. Selon le
Secrétaire général, pour avoir le maximum d’efficacité, une action préventive
doit être lancée au tout premier stade du cycle d’un conflit. Les actions préven-
tives doivent être axées sur les causes socioéconomiques, culturelles, environ-
nementales, institutionnelles, politiques et autres causes structurelles profondes
qui souvent sont sous-jacentes aux signes avant-coureurs des conflits; la pré-
vention des conflits favorise un développement durable et équitable17.

184. La diplomatie préventive est un processus étroitement lié à la prévention
des conflits. Elle vise à éviter la naissance de différends, à limiter l’escalade des
différends existants et à minimiser la propagation d’un conflit. La diplomatie
préventive peut être menée par le Secrétaire général agissant personnellement
ou par l’intermédiaire de hauts fonctionnaires ou d’institutions ou programmes
spécialisés, par le Conseil de sécurité ou l’Assemblée générale, ainsi que par
des organisations régionales travaillant en coopération avec l’Organisation. La
diplomatie préventive exige des mesures de confiance, telles que des missions
chargées d’établir les faits et d’instaurer un climat de confiance, des visites par
des envoyés spéciaux dans les régions névralgiques ainsi que l’analyse des si-
gnes avant-coureurs de conflits18. Elle peut également comprendre le déploie-
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ment de troupes à titre préventif et, dans certaines situations, la création de zo-
nes démilitarisées. Pour être efficaces, la diplomatie préventive et la prévention
des conflits exigent la pleine participation et le total engagement de tous les
protagonistes de la société civile, notamment des organisations féminines.

185. L’établissement des faits est facilité par le rassemblement d’informa-
tions dans tous les secteurs de la société, notamment auprès des groupes et ré-
seaux féminins, ainsi que des femmes et des filles prises individuellement. Le
fait d’affecter plus souvent des femmes aux postes de représentants et envoyés
spéciaux et de directeurs régionaux dans le cadre des missions de paix peut fa-
voriser les relations avec les femmes ou les groupes de femmes au niveau local.
Actuellement, les missions d’évaluation sont axées presque exclusivement sur
les activités des partis politiques et autres intervenants officiels de la sphère po-
litique. Les femmes sont largement ignorées parce qu’elles ne sont peut-être
pas considérées comme des protagonistes politiques sérieux et sont sous-repré-
sentées dans cette sphère. Des discussions avec des femmes et des jeunes filles
et des organisations de femmes permettraient de mieux voir comment un conflit
ou un conflit émergent affecte les populations locales et d’obtenir des informa-
tions sur les préoccupations éventuelles des femmes. Au cours des deux derniè-
res années, le Conseil de sécurité a tenu à se réunir avec des groupes de femmes
lors de missions d’évaluation, comme par exemple en République démocra-
tique du Congo, au Kosovo et en Sierra Leone.

186. Les renseignements fournis par les femmes ne sont utiles que si les inter-
venants officiels prêtent attention à ce qu’elles ont à dire. Les femmes disent en
effet que, souvent, il n’est tenu aucun compte des informations qu’elles fournis-
sent. Ainsi, au Libéria, les femmes avaient dit, à plusieurs reprises, avoir ob-
servé des déplacements inhabituels d’hommes et de fournitures la nuit sur les
cours d’eau frontaliers. L’intégrité d’une femme ministre et des femmes qui
avaient fourni cette information avait été mise en doute et il ne fut pas tenu
compte du renseignement en question, lequel se révéla par la suite être exact19.

Sanctions

187. Aux termes de l’article 41 de la Charte des Nations Unies, les sanctions
sont l’un des instruments à la disposition du Conseil de sécurité « pour appli-
quer des mesures n’impliquant pas l’emploi de la force armée pour maintenir
ou rétablir la paix et la sécurité internationales ». Le recours beaucoup plus fré-
quent à cet instrument par le Conseil de sécurité a mis en lumière un certain
nombre de difficultés, notamment les effets non intentionnels des sanctions sur
les groupes vulnérables du pays visé20. En effet, les sanctions peuvent contri-
buer à la souffrance et à la mort de civils, notamment d’enfants, compliquer la
tâche d’organismes humanitaires, contrarier les objectifs de développement et
nuire à long terme à la capacité de production du pays visé. Le plus souvent, les
gouvernements sont le moins touchés bien qu’ils constituent la cible des sanc-
tions. Ce sont, en revanche, les groupes les plus vulnérables, tels que les person-
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nes âgées, les enfants et les pauvres, qui souffrent lorsque les économies sont
déstabilisées, les moyens d’existence détruits, les fournitures alimentaires et
médicales réduites et l’électricité coupée, ce qui a pour effet de compromettre
l’approvisionnement en eau et l’infrastructure sanitaire et médicale du pays21.

188. En ce qui concerne les sanctions, il n’existe guère d’analyse qui tienne
compte des aspects sexospécifiques de la question, mais des études portant sur
la guerre du Golfe et les sanctions imposées à l’Iraq font apparaître que, du fait
de la guerre, un nombre croissant de femmes sont devenues chefs de famille et
assurent les revenus du ménage. Alors que, avant la guerre et les sanctions, les
ménages dépensaient 50 % de leurs revenus en nourriture, après la guerre la
plupart dépensaient presque la totalité de leurs revenus pour nourrir leur fa-
mille. Les prix des denrées alimentaires ayant beaucoup augmenté, un grand
nombre de familles souffraient de malnutrition. Dans l’ensemble du pays, les
femmes et les enfants ne pouvaient satisfaire que les deux tiers de leurs besoins
quotidiens de calories. Dans les villes, les femmes et les adolescentes assu-
maient de plus en plus de tâches mais, avec la destruction de l’infrastructure, el-
les devaient aller chercher encore plus loin eau et nourriture. Les maladies qui
pouvaient être traitées ne l’étaient pas en raison d’une pénurie de fournitures
médicales ou d’électricité pour conserver les médicaments. Tous ces facteurs
faisaient que 30 fois plus de civils mouraient dans la période d’après guerre que
pendant la guerre22.

189. Le Conseil de sécurité et le Secrétaire général ont demandé que des ef-
forts soient faits pour affiner les sanctions et mesurer leurs incidences afin d’op-
timiser leur impact politique tout en en minimisant les effets négatifs non inten-
tionnels sur les civils. Des données ventilées par sexe et par âge sont
indispensables pour permettre de bien comprendre les conséquences des sanc-
tions sur les individus selon qu’il s’agit d’hommes ou de femmes.

Négociations de paix et accords de paix

190. Les négociations formelles de paix ont pour objet de parvenir à un ac-
cord entre les protagonistes d’un conflit; ceux-ci sont, en général, des gouver-
nements, des partis politiques, des groupes de l’opposition, des militaires, des
seigneurs de la guerre ou des milices23. La plupart des processus de négociation
excluent un nombre important d’intervenants, notamment les femmes, qui
n’appartiennent pas à ces groupes officiels mais qui sont tout autant concernés
par le conflit et ont un rôle essentiel à jouer dans la phase de consolidation de la
paix24.

191. Les femmes sont sous-représentées dans les négociations officielles de
paix, que ce soit parmi les représentants locaux des factions belligérantes ou
parmi les représentants d’autorités internationales surveillant les délibérations
ou agissant en qualité d’intermédiaires ou encore parmi les représentants d’ins-
titutions invitées à la table des négociations. De plus, des questions essentielles
qui sont des sujets de préoccupation pour les femmes, par exemple leur partici-
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pation aux structures politiques, sociales, civiles, économiques et judiciaires de
l’après-guerre, ne sont pas toujours traitées autour de la table des négociations,
ce qui s’explique en partie par le fait que les femmes sont exclues des négocia-
tions officielles de paix. Non seulement les femmes veulent voir examiner des
questions qui les concernent tout particulièrement, mais aussi elles soulèvent
des problèmes qui concernent l’ensemble de la société, tels qu’une réforme
agraire, la possibilité d’obtenir des prêts ou le renforcement des capacités. Les
intervenants soucieux d’équité et de non-discrimination — à l’égard des hom-
mes ou des femmes — devraient avoir la responsabilité et la capacité de veiller
à ce que les questions touchant l’égalité entre les sexes soient incorporées dans
les accords de paix.

192. Des groupes féminins, tels que la Liberian Women’s Initiative et la Nor-
thern Ireland Women’s Coalition, ont réussi à faire intégrer dans les négocia-
tions et projets officiels de paix leurs propositions en matière de paix et de sécu-
rité. Au Burundi, après d’intenses efforts de plaidoyer, les femmes ont pu
participer au processus de paix, mais seulement en qualité d’observateurs en
raison de la vive opposition des hommes burundais. Pourtant, même en tant
qu’observateurs, elles ont été en mesure de présenter un front commun malgré
leurs différences ethniques, politiques ou sociales pour élaborer des objectifs
précis, et presque toutes les recommandations qu’elles ont conjointement pré-
sentées ont été intégrées dans l’Accord de paix du Burundi25. En Sierra Leone,
les associations féminines ont pris activement part à une série de consultations
publiques qui ont précédé la signature de l’Accord de paix de Lomé en 1999.

193. En Afrique du Sud, les femmes se sont mises d’accord, malgré leurs dif-
férentes appartenances politiques, sur le fait que l’équipe de négociateurs de-
vrait comporter un tiers de femmes de chacun des partis lors du processus cons-
titutionnel officiel. Une telle décision a entraîné des avantages considérables
pour les femmes. La Constitution sud-africaine comporte une énumération très
complète des droits fondamentaux avec des dispositions qui interdisent la dis-
crimination fondée sur le sexe, la situation de famille ou le fait d’être enceinte;
le droit des femmes de décider en matière de reproduction et de contrôle de leur
corps; les droits de propriété; le droit aux services de santé, notamment en ma-
tière de reproduction; le droit à l’éducation; et enfin le droit d’exercer des prati-
ques et croyances en matière culturelle et religieuse.

194. La possibilité qu’ont les femmes de participer aux négociations formel-
les de paix et leur capacité de le faire avec efficacité dépend souvent de leur en-
gagement politique antérieurement au processus de paix, comme le montrent
des exemples au Guatemala, en Israël et en Palestine dans lesquels les femmes
et les adolescentes étaient politiquement engagées avant le début du processus
formel de paix26. Toutefois, même si elles ont toujours été exclues des proces-
sus concernant la prise de décisions et le rétablissement de la paix, les femmes
et les adolescentes peuvent malgré tout prendre une part plus active si elles bé-
néficient d’un soutien au niveau local et international. Aux pourparlers de paix
de Djibouti sur la Somalie, qui ont eu lieu de mai à août 2000, un grand nombre
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de représentants de la société civile, notamment des femmes, ont participé aux
décisions prises lors de la conférence. Outre que le groupe de six personnes qui
avait organisé la réunion comprenait une femme, des femmes faisaient aussi
partie de comités directeurs et une femme était vice-présidente du comité
chargé de rédiger la Charte. Les efforts de ces participantes ont abouti à un ac-
cord sur l’attribution de 25 des 245 sièges du Parlement à des femmes. Les fem-
mes se sont qualifiées elles-mêmes de « Sixième clan » et insisté sur le fait qu’il
leur appartenait de décider à qui ces 25 sièges devaient revenir. A la fin du pro-
cessus de sélection, non seulement les femmes avaient leur quota de 25 sièges
mais aussi certains clans avaient choisi de nommer d’autres femmes qui siège-
raient ès qualités.

195. En Afghanistan, les Nations Unies ont encouragé les parties en présence
à faire participer des femmes aux négociations de paix. Les femmes étaient dé-
léguées à part entière pour deux des quatre parties et conseillères pour les deux
autres. L’Accord de Bonn auquel ont abouti les négociations comportait une dé-
claration explicite sur le rôle des femmes dans la direction des affaires publi-
ques et prévoyait la création d’un ministère de la condition féminine. Deux fem-
mes ont été nommés dans l’Administration intérimaire aux postes de ministre
de la condition féminine et de ministre de la santé. La Commission afghane des
droits de l’homme, qui a également été créée en vertu de l’Accord de Bonn, est
aussi présidée par une femme. L’Accord de Bonn avait recommandé la partici-
pation de femmes à la Loya Jirga d’urgence, assemblée générale qui avait pour
tâche d’élire un gouvernement de transition. En juin 2002, quelque 200 femmes
afghanes représentant toutes les régions ont pris une part active à la Loya Jirga
d’urgence. La Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan
(MANUA), en coopération avec le Ministère de la condition féminine, leur a
assuré une formation et fourni un soutien quotidien. A l’issue de la Loya Jirga,
un réseau de 45 femmes déléguées a été mis en place pour jouer un rôle de pre-
mier plan dans les préparatifs de la prochaine assemblée qui devait avoir lieu 18
mois plus tard.

196. De même, en République démocratique du Congo, des femmes congo-
laises provenant aussi bien de régions sous le contrôle du gouvernement que de
régions contrôlées par les rebelles se sont réunies à Nairobi en février 2002.
Cette réunion organisée sous l’égide de Femmes Africa Solidarité et de Fem-
mes partenaires de paix en Afrique — République démocratique du Congo, a
adopté la Déclaration de Nairobi et un Plan d’action visant à intégrer une dé-
marche soucieuse d’équité dans le processus de paix concernant la République
démocratique du Congo. Le Plan d’action définit les objectifs, stratégies et mé-
canismes de suivi pour l’intégration de la dimension sexospécifique dans le
processus de paix ainsi que les aspects politiques, économiques, sociaux et des
droits de l’homme dans le cadre de la reconstruction de la société. De plus, les
participantes à la réunion de Nairobi ont créé le Caucus des Femmes pour le
dialogue intercongolais et préconisé la création à l’échelle nationale d’un ré-
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seau dont l’objet serait de surveiller les violations en matière de droits de
l’homme.

197. La mobilisation politique des femmes en République démocratique du
Congo avant la tenue des pourparlers officiels de paix leur a permis de partici-
per en qualité de déléguées des partis politiques et d’experts de la société civile
aux pourparlers de paix congolais qui ont eu lieu à Sun City (Afrique du Sud) du
25 février au 19 avril 2002. Tous les partis politiques avaient envoyé des fem-
mes à ces négociations auxquelles 40 femmes et 307 hommes ont participé. Des
membres du Caucus des Femmes y participaient également et les cinq commis-
sions de travail comprenaient toutes des femmes. Après des efforts particulière-
ment soutenus, une femme a été intégrée à la commission chargée d’examiner
les questions relatives à la défense et à la sécurité. Les femmes ont agi en tant
que force dynamique unie pour assurer la poursuite des pourparlers malgré les
blocages fréquents des négociations et elles ont constitué des commissions pa-
rallèles qui se sont entretenues avec tous les chefs de délégations, les observa-
teurs internationaux et les Représentants spéciaux du Secrétaire général. Le
groupe de la Mission des Nations Unies en République démocratique du Congo
(MONUC) chargé des sexospécificités a appuyé les efforts des représentants de
la société civile dans le processus de paix et Radio Okapi (radio des Nations
Unies) a fait fonction de forum de discussion pour appeler l’attention sur les
idées et les opinions des femmes tout au long du processus de paix.

198. En excluant systématiquement les femmes des processus officiels de
paix, on compromet les chances de parvenir à un règlement durable à long
terme parce qu’il n’est pas tenu compte des opinions ni des intérêts de tous les
intéressés. En Bosnie-Herzégovine, en dépit du fait que la communauté interna-
tionale avait connaissance de la violence et de la marginalisation qui avaient été
imposées aux femmes et aux jeunes filles pendant le conflit et n’ignorait pas les
responsabilités qui seraient les leurs dans la phase de reconstruction du pays,
aucune femme ne figurait parmi les négociateurs. Lors des négociations de
Rambouillet qui ont précédé les bombardements au Kosovo une seule femme
était présente malgré le fait que des organisations de femmes avaient active-
ment pris part au mouvement pour la non-violence en Serbie27. En Colombie, la
seule femme impliquée dans le processus de paix s’est vue contrainte de se reti-
rer des négociations parce qu’elle subissait des harcèlements de la part d’autres
négociateurs, des rebelles et de la presse.

199. De toute évidence, en participant aux négociations d’accords de paix, il
est vraisemblable que les femmes appelleront l’attention sur des questions qui
leur tiennent à cœur. Ainsi, au Guatemala, la participation des femmes a eu pour
effet d’obtenir des engagements concrets pour les femmes, par exemple en ce
qui concerne l’accès au logement, au crédit, à la terre et à d’autres ressources de
production. En outre, leurs efforts ont abouti à l’obligation faite au Gouverne-
ment de mettre en œuvre un programme national de santé pour les femmes et les
filles; à l’engagement de la part des autorités de réunir les familles et de retrou-
ver les enfants et les orphelins; à l’engagement de réviser la législation natio-
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nale en vue d’éliminer toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes
et de punir le harcèlement sexuel; à garantir la participation des femmes, sur un
pied d’égalité avec les hommes, à tous les niveaux de la prise de décisions dans
les organes locaux, régionaux et nationaux; et, enfin, à la création du Forum na-
tional des femmes et du Bureau pour la défense des femmes autochtones dans le
but de promouvoir la participation et les droits des femmes28.

200. Toutefois, la présence de femmes dans les négociations n’est pas une ga-
rantie que les questions relatives à l’égalité des sexes figurent dans les accords
de paix. Cela s’est produit en El salvador où, en dépit du fait qu’environ un tiers
des négociateurs du Frente Farabundo Marti para la Liberación Nacional
(FMLN) étaient des femmes, l’égalité des sexes n’a pas figuré dans les condi-
tions des accords de paix29. En fait, les accords de paix d’El Salvador compor-
taient des dispositions discriminatoires qui prévoyaient que les femmes se-
raient, à des degrés divers, tenues à l’écart des programmes de reconstruction,
ce qui entraînait de lourdes conséquences pour les adolescentes, les femmes et
leurs proches30.

201. Si un accord de paix ne mentionne pas expressément l’importance de
l’égalité entre hommes et femmes, toute mesure visant à promouvoir l’égalité
des sexes dans la phase de mise en œuvre peut être interprétée comme dépas-
sant la portée du mandat de paix. Comme le montre l’analyse des Accords de
paix de Dayton, des dispositions qui ont un caractère neutre peuvent créer des
obstacles sur la voie de l’égalité et de la non-discrimination dans la phase
d’après conflit. Les droits énumérés dans les Accords de Dayton comprenaient
bien le droit de contracter mariage mais rien ne prévoyait la participation des
femmes aux plus hauts niveaux du nouveau gouvernement, le résultat étant que,
dès le départ, les femmes étaient sous-représentées dans le gouvernement ainsi
que dans les secteurs administratif et économique31.

202. Pour promouvoir les questions liées à l’égalité des sexes, les accords de
paix pourraient, par exemple, stipuler que la nouvelle constitution devra com-
porter des dispositions garantissant les droits fondamentaux, que des efforts se-
ront faits pour assurer la participation des femmes aux élections, que des mesu-
res seront prises pour favoriser la participation et l’engagement des femmes aux
niveaux de la prise de décisions, que des lois punissant la violence sexuelle se-
ront adoptées ainsi que des mesures visant à poursuivre les auteurs d’actes de
violence sexuelle. Ainsi, des femmes ont demandé que des services médicaux
et sociaux soient prévus pour les femmes et les jeunes filles. D’autres questions
essentielles sont l’intégration d’une démarche soucieuse d’équité entre les
sexes dans l’administration de la justice et les réformes agraires, la protection
contre la discrimination et l’institution de mesures de protection destinées ex-
pressément aux femmes et aux filles vivant dans la pauvreté ou appartenant aux
minorités autochtones ou ethniques. Enfin, des propositions tendant à prendre
en compte les sexospécificités dans les stratégies de développement, notam-
ment en ce qui concerne l’accès au crédit et au logement, les droits d’héritage,
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les programmes d’éducation et de santé, en particulier en matière de reproduc-
tion, ont également été présentées par les militantes de différents pays 32.

Consolidation de la paix

203. La consolidation de la paix « vise à prévenir le déclenchement, la résur-
gence ou la continuation des conflits armés et englobe de ce fait un large éven-
tail de programmes et de mécanismes touchant à la politique, au développe-
ment, à l’aide humanitaire et aux droits de l’homme33 ». Toute une série de
mesures à court et à long terme peuvent être adoptées pour répondre aux be-
soins d’une société qui s’engage dans un conflit ou qui émerge d’un conflit.
Pour avoir des chances de réussir, le processus de consolidation de la paix doit
partir du pays même et être axé sur la transformation de la société et la restaura-
tion de la confiance moyennant la participation des autorités nationales mais
aussi de la population locale et notamment des femmes. Ce processus doit être
conçu de façon à faire face aux besoins du pays ou de la région et prendre en
compte les besoins sécuritaires et humanitaires ainsi que les causes profondes
des crises présentes ou à venir.

204. Si les rapports et les inégalités entre les sexes ne reçoivent pas l’attention
voulue et ne sont pas bien compris, les femmes peuvent être exclues des initiati-
ves de paix et, en conséquence, il ne sera pas tenu compte de leurs besoins34.
L’intégration d’une dimension sexospécifique dans les efforts de consolidation
de la paix suppose qu’un soutien actif soit apporté aux organisations fémini-
nes, anciennes ou nouvelles, qui aspirent à participer aux structures politiques
nouvellement créées. Pour ce faire, les institutions internationales qui travail-
lent pour la paix doivent être conscientes des différences qui existent entre les
priorités et les ressources des femmes et des hommes et celles des filles et des
garçons. La coopération avec les femmes et les organisations féminines peut
faciliter les efforts de médiation, la réconciliation et le dialogue. Ainsi, des or-
ganisations féminines, telles que le Réseau des femmes de l’Union du fleuve
Mano pour la paix, ont établi des contacts et acquis une expérience, aux niveaux
sous-régional et régional, qui peuvent être mis à profit pour fournir des infor-
mations et favoriser le renforcement des capacités dans la région et la sous-
région.

C. — Enjeux et mesures appropriées

205. Au sein des Nations Unies, c’est au Département des affaires politiques
(DPA) qu’incombe la responsabilité de coordonner toutes les activités de
consolidation de la paix. Il est chargé de s’informer sur les conflits existants ou
potentiels, de surveiller les événements politiques qui surviennent dans le
monde entier et, enfin, de recourir au mécanisme d’alerte rapide si un conflit est
sur le point d’éclater et d’analyser les options qui s’offrent en matière d’action
préventive35. En 1998, le DPA a mis sur pied une équipe de prévention des con-
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flits qui constitue un cadre priviligié, à l’intérieur du Département, pour l’éla-
boration d’options diverses d’action préventive. Au sein du Département, des
spécialistes élaborent des profils de pays et surveillent ensuite l’évolution de
ces pays. C’est le DPA qui convoque le Comité exécutif pour la paix et la sécu-
rité qui a été créé en 1997 et a pour fonction d’examiner les questions touchant
l’action préventive à l’échelle du système des Nations Unies. La Conseillère
spéciale du Secrétaire général pour l’égalité des sexes et la promotion de la
femme est membre dudit Comité. Il existe, en outre, d’autres mécanismes au
sein du système des Nations Unies qui peuvent être mis en action aux fins de
l’alerte rapide et pour la prévention des conflits; les rapports des rapporteurs
spéciaux et des représentants spéciaux en matière de droits de l’homme entrent
dans cette catégorie.

206. En 2001, le DPA a mis au point le Plan d’action des Nations Unies pour
la consolidation de la paix36 qui est un guide pratique à l’intention des organisa-
tions du système des Nations Unies pour les aider à élaborer et à mettre en
œuvre les stratégies de consolidation de la paix. Les missions de consolidation
de la paix, qui sont conçues comme des catalyseurs provisoires et des mécanis-
mes d’appui, ont en général une composition réduite. A l’heure actuelle, elles
sont au nombre de quatre : la Mission des Nations Unies pour l’appui à la
consolidation de la paix en République centrafricaine (BONUCA); le Bureau
d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la paix en Guinée-Bissau
(BANUGBIS); le Bureau d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la
paix au Libéria (UNOL); et le Bureau des Nations Unies au Tadjikistan pour la
consolidation de la paix (UNTOP). Les responsabilités politiques de ces mis-
sions sont : la protection des institutions démocratiques naissantes, la gestion
des crises, la médiation politique et l’offre de bons offices37. Pour s’acquitter de
ces responsabilités, les missions s’emploient à : offrir les moyens d’une média-
tion politique; appuyer et favoriser la mise en place de mécanismes à court
terme permettant la réconciliation et le dialogue; rendre compte de la situation
en matière de politique, de sécurité et de droits de l’homme et surveiller l’évolu-
tion dans ce domaine; favoriser la stabilité dans la région et la sous-région s’il y
a lieu et s’il se peut; faire œuvre de sensibilisation et d’information en ce qui
concerne les droits de l’homme, la sécurité, la gestion démocratique et paci-
fique des conflits et l’état de droit; et, enfin, organiser des campagnes de plai-
doyer et diffuser des informations sur tous les aspects de la consolidation de la
paix.

207. Dans le cadre de ses efforts pour consolider la paix, le DPA est parfois
appelé à dispenser une formation politique aux représentants locaux élus et à
renforcer le rôle des dirigeants au niveau local. Ces activités peuvent par
exemple porter sur la formation des femmes en tant qu’électrices et candidates
aux élections. Ainsi qu’il est indiqué dans le Plan d’action, un aspect important
des activités en matière de droits de l’homme est la surveillance des violations
des droits fondamentaux des femmes. Cette action permet de révéler non seule-
ment la mesure dans laquelle la violence latente risque de réapparaître, mais
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aussi le degré auquel les nouvelles institutions démocratiques prennent racine
dans la population locale.

Processus informels de paix

208. Les organisations internationales n’ont pas toujours su reconnaître ou
rentabiliser l’engagement des femmes dans les processus informels de paix,
lesquels sont souvent de modestes initiatives centrées sur la communauté lo-
cale. Les marches sur la voie publique ou les projets de développement inter-
communautaires ne sont pas considérés comme des éléments essentiels des pro-
cessus de paix même s’ils peuvent être des moyens très efficaces pour faire
évoluer les mentalités et préparer la voie aux processus de paix plus formels et
s’ils constituent des catalyseurs importants du changement. Il se peut que les
femmes qui sont impliquées dans les processus de paix informels ne cherchent
pas à appeler l’attention des protagonistes officiels ni à intervenir dans le pro-
cessus formel de paix. Souvent, elles estiment que leur action doit être axée sur
les questions de survie ou sur l’égalité des droits et elles se considèrent apoliti-
ques. Aussi l’une des tâches qui incombent à tous les protagonistes internatio-
naux des processus formels de paix est-elle de se familiariser avec les multiples
types d’activités exercées par les femmes au niveau local en faveur de la paix.

209. Le défi qui se pose à ceux qui prennent part aux processus informels de
paix est de trouver l’énergie nécessaire à la poursuite de leur action et de leur
engagement une fois atteint l’objectif immédiat de la cessation des hostilités.
Souvent, des groupements de femmes qui agissent face à une situation de con-
flit visent des objectifs plus larges que la seule réalisation de la paix, et leur mi-
litantisme peut donner naissance à de multiples organisations secondaires.
Dans d’autres cas, en revanche, une fois que le conflit armé a pris fin et que l’at-
tention se tourne vers la reconstruction, des groupes qui avaient axé leur action
sur le rétablissement de la paix disparaissent tout simplement.

210. Les femmes qui sont engagées dans des processus informels de paix di-
sent souvent que l’absence de sources de financement est un obstacle majeur à
la réalisation de leurs objectifs. En période de conflit armé, les organisations lo-
cales de femmes ne reçoivent guère d’aide financière de source locale ou natio-
nale et bon nombre d’entre elles sont largement tributaires d’organisations non
gouvernementales internationales et d’organismes gouvernementaux ou inter-
gouvernementaux d’audience internationale38. Les procédures requises pour
obtenir des fonds sont complexes et longues. Il se peut aussi qu’il y ait des con-
flits de priorité entre les donateurs et les groupes locaux. Selon certaines fem-
mes, un facteur essentiel à la poursuite de leur action en faveur de la paix est la
possibilité de bénéficier de programmes de formation qui leur permettent d’ac-
quérir des qualités de dirigeant et de développer leurs compétences dans des do-
maines tels que la consolidation de la paix, la guérison des traumatismes et les
activités d’orientation et de conseil39.
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Processus officiels de paix

211. D’après les femmes et les organisations de femmes qui œuvrent en-
semble en faveur de la paix, leur participation à tous les niveaux de la prise de
décisions dans les processus officiels de paix est indispensable à la réalisation
de leurs objectifs40. A cet égard, si l’Organisation des Nations Unies montrait
l’exemple en matière de représentation des femmes, les femmes des commu-
nautés locales auraient plus de chances de se voir admises dans les processus
formels de paix.

212. L’une des tâches les plus difficiles est de mettre à profit l’énergie et le
dynamisme dont les femmes font preuve dans les activités de type informel
pour les faire participer aux efforts de paix officiels et leur permettre ainsi
d’exercer leur influence. Or, cette tâche est encore rendue plus difficile par le
fait que l’on suppose à tort que les processus de paix n’ont pas d’incidence
sexospécifique et parce que souvent les protagonistes des processus formels de
paix ont une attitude hostile à l’égard des femmes qui y prennent part. De plus,
on part du principe que toute personne qui participe à un processus de paix doit
en comprendre toutes les procédures (ce qui suppose notamment une connais-
sance des normes internationales juridiques ou autres ainsi que des protocoles
et de la terminologie des Nations Unies). Nombre de femmes disent qu’elles au-
raient besoin de recevoir une formation pour être en mesure de participer à un
processus formel de paix.

213. Une manière d’aider les femmes à développer leurs compétences en la
matière est de les faire participer aux pourparlers non officiels qui se déroulent
discrètement à un niveau juste en-dessous du processus formel, ce type de né-
gociations étant désigné sous le nom de négociations à double voie. Il se peut
que des représentants officiels y participent mais, en général, ceux qui y pren-
nent part représentent les différentes parties opposées dans le conflit, au niveau
de la communauté ou de la diaspora, et jouissent d’une influence sur le plan lo-
cal. Sous la direction d’un facilitateur, les principaux enjeux du conflit sont exa-
minés et diverses possibilités sont envisagées pour essayer de trouver une solu-
tion aux différends. Cette méthode a le mérite de préparer les parties adverses à
aborder le processus officiel. Ainsi, en participant à ce type de négociations, les
femmes peuvent acquérir l’expérience et la confiance dont elles ont besoin pour
prendre part aux négociations officielles.

214. Par ailleurs, il arrive que des femmes qui ont participé à des marches
pour la paix ou aux efforts de réconciliation choisissent de ne pas s’engager
dans les mécanismes formels de paix parce qu’elles ne voient pas bien com-
ment ces stratégies formelles peuvent changer leur vie41. Ainsi, les organismes
internationaux qui participent au système officiel d’alerte rapide ne sont pas
toujours perçus comme des acteurs qui défendent les intérêts des populations
locales. Aussi les participants aux processus formels de paix devraient-ils s’ef-
forcer davantage d’éduquer le grand public par des campagnes visant à expli-
quer que la capacité d’alerte rapide, les négociations de paix ou d’autres méca-
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nismes revêtent une importance non seulement pour les protagonistes officiels
mais aussi pour l’ensemble de la société civile.

215. Un autre aspect problématique est la rareté des informations disponibles
sur les dimensions sexospécifiques des processus formels de paix. Quelques
études ont, certes, été faites à ce sujet pour ce qui est de l’alerte rapide et des né-
gociations proprement dites, mais il existe d’autres aspects importants des pro-
cessus de paix sur lesquels on ne dispose à l’heure actuelle que de peu d’infor-
mations. Ainsi, l’impact potentiel de la perspective sexospécifique sur la
diplomatie préventive ou la consolidation de la paix demeure peu connu. Il se-
rait opportun que le DPA recueille un ensemble de données sur les différentes
façons dont l’intégration d’une démarche soucieuse d’équité entre les sexes
influe sur les processus formels de paix. Enfin, il importe qu’une telle démarche
soit totalement intégrée dans les travaux de recherche et d’analyse relatifs aux
processus de paix, aux négociations et aux régimes de sanctions, ainsi que dans
les rapports au Conseil de sécurité.

Initiatives d’organes des Nations Unies

216. Les institutions et organes des Nations Unies ont multiplié les efforts
pour promouvoir et appuyer l’action des femmes dans les processus de paix in-
formels. Cependant, il est un certain nombre d’autres initiatives importantes qui
visent à accroître la participation des femmes aux processus officiels de paix.

217. Le DPA, la Division de la promotion de la femme et UNIFEM apportent
leur appui aux groupes et réseaux féminins pour favoriser l’instauration d’un
dialogue. Cette activité est particulièrement importante dans les pays où les tri-
bunes normales de discussion (journaux, forums, parlement, etc.) sont soit af-
faiblies, soit détruites. Grâce aux réseaux de relations dont disposent les fem-
mes, il peut être possible d’avoir accès à des personnes qui occupent des
fonctions importantes et d’avoir l’occasion d’engager le dialogue selon des mo-
dalités nouvelles. Ainsi, en Guinée-Bissau, les efforts déployés au début par le
DPA pour entrer en contact avec les groupes belligérants et les amener à la table
des négociations avaient échoué. Le DPA s’est alors tourné vers les femmes et
les organisations féminines locales qui, mettant à profit leurs liens familiaux,
ont pris contact avec les dirigeants des parties opposées dans le conflit. Ainsi,
c’est grâce à cette collaboration que les chefs belligérants ont fini par s’asseoir à
la table des négociations de paix.

218. Un certain nombre d’organismes des Nations Unies, notamment la Divi-
sion de la promotion de la femme, la Commission économique pour l’Afrique
(CEA), le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et
UNIFEM ont, avec des organisations régionales, apporté leur appui à des grou-
pements de femmes pour la paix — notamment le Réseau des femmes de
l’Union du fleuve Mano pour la paix, le Comité des femmes africaines pour la
paix et le développement et Femmes Africa Solidarité — en leur dispensant
une formation en matière de règlement des différends et de conduite de négo-
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ciations. De plus, les activités du Réseau des femmes de l’Union du fleuve
Mano pour la paix portant sur la prévention des conflits, l’alerte rapide et la mé-
diation ont également bénéficié d’une aide financière leur permettant de se
rendre à des réunions et à des conférences régionales. C’est là un début promet-
teur de coopération avec des organisations régionales et sous-régionales pour
appuyer les efforts de la société civile et des groupements de femmes en ce qui
concerne la capacité d’alerte rapide et la prévention des conflits.

219. Au Burundi, avant la conférence de paix qui réunissait des femmes re-
présentant toutes les parties, UNIFEM a, en collaboration avec International
Alert et Search for Common Ground, offert aux intéressées une formation sur le
règlement des différends. Cette formation a favorisé le dialogue et la consulta-
tion entre des femmes de milieux et de groupes ethniques divers, notamment
des femmes de la diaspora. De même, UNIFEM a lancé, en 1999, une initiative
portant sur une période de trois ans pour aider les femmes du Kosovo à intégrer
la dimension sexospécifique dans les activités de consolidation de la paix qui
étaient en cours. Par le biais d’une étroite collaboration avec l’OSCE, l’Union
européenne et les départements et organes des Nations Unies, ce projet vise à
préparer les femmes à assumer des fonctions de responsabilité pour les encou-
rager à participer activement aux activités de restructuration du secteur écono-
mique et des institutions de la province.

220. Parallèlement aux conversations de Bonn sur l’Afghanistan, deux réu-
nions ont eu lieu à Bruxelles à la demande des femmes afghanes. Le Sommet
des femmes afghanes pour la démocratie a été organisé par un certain nombre
d’ONG internationales, telles que Egalité Maintenant, en collaboration avec le
Bureau de la Conseillère spéciale pour l’égalité des sexes et la promotion de la
femme ainsi qu’avec UNIFEM. Par ailleurs, le Gouvernement belge a organisé,
avec le concours d’UNIFEM, une table ronde sur la formation des femmes à des
fonctions dirigeantes en Afghanistan. Le Sommet s’est achevé par l’adoption
de la Proclamation de Bruxelles, qui prend en compte les exigences des femmes
en ce qui concerne le processus de paix et la reconstruction en Afghanistan, no-
tamment le droit de vote, le droit à un salaire égal pour les femmes, l’égalité
d’accès aux soins de santé, à l’enseignement et à l’emploi; la protection des
femmes contre les mariages forcés de mineures et le harcèlement sexuel; et, en-
fin, la participation de juristes afghanes à l’élaboration d’une nouvelle constitu-
tion dans laquelle seraient incorporés les principes de non-discrimination.

221. La Consultation nationale des femmes afghanes, qui a eu lieu à Kaboul
le 8 mars 2002, avait également pour objet d’amener les femmes à s’engager
dans le processus à long terme de paix et de reconstruction. Cette réunion, qui
était organisée par le ministère de la condition de la femme en coopération avec
plusieurs organismes des Nations Unies, a adopté un plan d’action destiné à
fournir des orientations aux différents ministères et aux organisations interna-
tionales concernant la participation des femmes au relèvement du pays ainsi
que dans tous les processus politiques et administratifs. Sous la houlette du Re-
présentant spécial du Secrétaire général et de la Conseillère intérimaire de la
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MANUA pour l’égalité des sexes, un réseau interinstitutions pour les femmes
et la parité des sexes a été créé. La Conseillère travaille en étroite collaboration
avec le ministère de la condition de la femme, et des efforts considérables ont
été faits pour recueillir les opinions des femmes et les faire participer aux struc-
tures politiques émergentes de l’Afghanistan.

222. Le succès des initiatives de paix des groupements de femmes en Afrique
est dû à un grand nombre de facteurs. Les femmes se sont rendu compte qu’elles
avaient intérêt à concentrer leur attention sur des questions intersectorielles im-
portantes pour elles et à se structurer indépendamment de leurs appartenances
religieuses, ethniques ou politiques. Dans plusieurs cas, les femmes ont orga-
nisé leurs efforts au niveau local, mais c’est lors de réunions internationales
qu’elles ont saisi l’occasion de faire connaître leur opinion sur des questions
touchant la politique ou la paix. Pour dissiper les craintes concernant leur pré-
tendue incapacité à prendre part à des négociations, elles ont sollicité le soutien
d’organismes tels que le Comité des femmes africaines pour la paix et le déve-
loppement et Femmes Africa Solidarité, qui les ont aidées à acquérir les compé-
tences nécessaires pour régler les différends à l’échelon communautaire et ré-
gional. Elles se sont également tournées vers des organisations d’autres pays
pour conclure des alliances stratégiques avec des groupes régionaux ainsi
qu’avec des institutions et des ONG internationales, ce qui pouvait faciliter leur
participation aux processus de paix. Ce faisant, elles ont oublié les différences
qui les séparaient et ont eu une influence sur les processus de paix ne serait-ce
qu’en raison de leur nombre. Elles ont compris l’importance de l’unité, de l’ac-
tion collective et de l’innovation et ont appris à utiliser les médias de diverses
façons pour provoquer des changements. C’est ainsi que les femmes qui vou-
laient participer aux processus de paix ont appris à nouer des relations construc-
tives et à s’engager dans des partenariats stratégiques avec des organes interna-
tionaux et régionaux qui pouvaient leur apporter un soutien politique et
financier.

Recommandations

Action 1 : Intégrer de façon explicite la dimension sexospécifique dans les
mandats des visites et des missions mandatées par le Conseil de
sécurité dans les pays et les régions en guerre; informer les mem-
bres du Conseil de sécurité sur les questions relatives à l’égalité
des sexes dans les situations de conflit; veiller à ce que les équi-
pes comportent, dans la mesure du possible, des spécialistes de
l’égalité des sexes; établir une liste centralisée de spécialistes de
l’égalité des sexes ainsi que sur les groupes et les réseaux fémi-
nins dans les pays et les régions en guerre; enfin, veiller à engager
des consultations avec ces groupes et réseaux.

Action 2 : Veiller à ce que tous les accords de paix conclus sous l’égide des
Nations Unies prennent en compte, de façon systématique et ex-
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plicite, les conséquences de l’impact des conflits armés sur les
femmes et les filles, leurs contributions aux processus de paix
ainsi que leurs besoins et leurs priorités après la cessation des
hostilités.

Action 3 : Faire en sorte que les femmes puissent participer pleinement aux
négociations de paix à l’échelon national et international, notam-
ment en donnant la possibilité aux femmes et aux organisations
féminines d’acquérir une formation en la matière.

Action 4 : Faire en sorte que la dimension sexospécifique soit prise en
compte, de manière systématique et explicite, dans tous les rap-
ports du Secrétaire général au Conseil de sécurité et, à cette fin,
préparer et diffuser une note d’orientation sur l’intégration de la
dimension sexospécifique dans les rapports du Secrétaire général
au Conseil de sécurité.

Action 5 : Entreprendre une analyse de la perspective sexospécifique dans
la prévention des conflits et les activités de consolidation de la
paix et veiller à ce que toutes les analyses concernant les négocia-
tions, la diplomatie préventive et les sanctions reflètent une dé-
marche soucieuse d’équité entre les sexes.

Action 6 : Consulter la société civile, notamment les groupements locaux et
régionaux de femmes et de jeunes afin de tenir compte des be-
soins, des préoccupations et de l’expérience des femmes et des
filles tout au long du processus de paix.

Action 7 : Recenser les initiatives privées des femmes en faveur de la paix,
leur fournir un appui technique et financier approprié et mettre en
place des mécanismes susceptibles de canaliser ces initiatives
pour les transformer en processus de paix plus formels, notam-
ment en faisant participer les femmes aux négociations dites à
double voie.

Action 8 : Accroître la possibilité de recueillir des informations auprès de
groupes et réseaux féminins sur les signes avant-coureurs de con-
flit afin que les mécanismes d’alerte rapide tiennent dûment
compte des observations des femmes.
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V. — Opérations de maintien de la paix

223. Devant la complexité croissante des crises, les opérations de maintien de
la paix déployées depuis le début des années 1990 sont devenues multiformes.
Les tâches assignées aux missions de maintien de la paix ne sont plus limitées
aux activités militaires, et les efforts ne concernent pas seulement les parties à
un conflit. Les opérations de maintien de la paix peuvent comprendre la surveil-
lance du respect des droits de l’homme, l’exécution de tâches de police et la
mise en place d’institutions favorisant l’Etat de droit. Elles peuvent également
comprendre la création de structures administratives publiques, une assistance
pour la tenue d’élections, le rapatriement de réfugiés, des programmes de démi-
nage et la fourniture d’une aide humanitaire.

224. L’Organisation des Nations Unies s’engage de plus en plus dans des par-
tenariats avec des organisations régionales qu’elle estime être mieux placées
pour entreprendre une action militaire ou d’autres tâches spécialisées. Elle a
collaboré avec des organisations régionales telles que l’Organisation du Traité
de l’Atlantique Nord (OTAN) en Bosnie-Herzégovine et au Kosovo et la
CEDEAO, laquelle a dirigé des opérations militaires régionales dans le cadre
du maintien de la paix au Libéria, en République centrafricaine et en Sierra
Leone.

225. Les opérations de maintien de la paix ont un impact profond sur la vie
des populations. L’instauration d’une sécurité accrue et la poursuite d’un pro-
cessus de paix sont bénéfiques aux femmes et aux filles, de même qu’aux hom-
mes et aux garçons. Toutefois, il est fréquent que l’impact d’une opération de
maintien de la paix soit différent pour les femmes et pour les hommes. Il est
possible que ces opérations aient une influence favorable sur les relations et les
inégalités entre les sexes. Ainsi, des initiatives en vue de la tenue d’élections
peuvent encourager la participation des femmes en tant qu’électrices mais aussi
en tant que représentants politiques. Les femmes et les filles ont tout à gagner
lorsqu’une opération de maintien de la paix réussit à mettre un terme à la vio-
lence, notamment la violence sexuelle. Les personnels de police civile intégrés
à une mission de maintien de la paix peuvent aider à la formation, à la surveil-
lance et à la restructuration de la force publique au niveau local et prendre des
mesures pour lutter contre les actes de violence, notamment le viol, la violence
familiale et autres actes de violence sexiste, tels que la traite des femmes et des
filles.
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A. — Les perspectives sexospécifiques
dans les opérations de maintien de la paix

Mandats

226. Seul un petit nombre des résolutions du Conseil de sécurité qui définis-
sent les mandats de missions de maintien de la paix font expressément mention
des femmes et des petites filles ou soulignent que les conflits armés, tout
comme les efforts de relèvement après un conflit, ont des répercussions particu-
lières sur les femmes et les filles. De plus, la question de l’égalité des sexes ne
figure dans aucun mandat. Par ailleurs, si des questions concernant les femmes
sont abordées, comme c’est le cas dans la résolution 1272 (1999) sur le Timor
oriental, c’est généralement pour exprimer des préoccupations sur les effets de
la violence et l’impact de vastes opérations de déplacement et de réinstallation
de civils, notamment d’un grand nombre de femmes et d’enfants. Il arrive qu’il
soit fait mention de façon explicite de l’effet des conflits armés sur les enfants.
Tel est le cas dans la résolution 1279 (1999) portant sur le conflit en République
démocratique du Congo et de la résolution 1181 (1998) sur la Sierra Leone,
cette dernière demandant que des mesures plus concertées et plus efficaces
soient prises pour répondre aux besoins des enfants dans le cadre de la consoli-
dation de la paix une fois le conflit terminé.

227. Le mandat d’une opération de maintien de la paix détermine la nature et
l’étendue des activités dont la mission est chargée. Lorsque le mandat est limité
à une activité militaire précise, comme c’est le cas des missions d’observateurs
militaires telles que la Force intérimaire des Nations Unies au Liban (FINUL)
et le Groupe d’observateurs militaires des Nations Unies en Inde et au Pakistan
(UNMOGIP), la mission ne peut pas vraiment exercer d’influence en matière
politique ou sociale. Toutefois, lorsque le mandat comprend la surveillance des
droits de l’homme ou la mise en place ou la restructuration d’institutions, la
possibilité d’intégrer une démarche soucieuse d’égalité entre les sexes dans
l’ensemble des opérations augmente considérablement. Au Timor oriental et au
Kosovo, les missions des Nations Unies ont joué le rôle d’administrations civi-
les de transition, ce qui a permis d’accorder une place spéciale aux besoins et
aux préoccupations des femmes. Ainsi, au Timor oriental, une démarche sou-
cieuse d’équité entre les sexes a été intégrée dans différentes activités de l’opé-
ration de maintien de la paix et dans l’administration de transition.

228. Les mandats des missions devraient comporter des instructions explici-
tes en matière d’égalité des sexes, affirmer les principes de la prise en considé-
ration des sexospécificités et de la parité des sexes, faire référence aux instru-
ments relatifs aux droits de l’homme, notamment à la Convention sur
l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et in-
sister sur l’importance du suivi des progrès dans ces domaines. Si les mandats
n’abordent pas de façon claire et explicite les questions touchant l’égalité des
sexes et si des dispositions budgétaires appropriées ne sont pas prévues, l’adop-
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tion d’une démarche soucieuse d’équité dans les opérations de paix risque
d’être laissée à la libre appréciation du chef de mission et du personnel des di-
vers départements impliqués. On voit donc que, si ces questions figurent ex-
pressément dans le mandat d’une opération de maintien de la paix, il est pos-
sible d’intégrer une dimension sexospécifique dans toutes les activités
opérationnelles et de disposer de critères permettant d’évaluer les résultats de la
mission en matière d’égalité des sexes.

Opérations

229. Les opérations de maintien de la paix varient selon les mandats précis at-
tribués aux missions. Elles peuvent comporter une vaste gamme d’activités :
des opérations militaires et politiques; la protection et la fourniture d’une aide
humanitaire; l’offre de négociations et de bons offices; le renforcement de
l’Etat de droit; la formation et la restructuration des forces de police locales, la
surveillance des droits de l’homme, la formation au rôle d’électeur et autre as-
sistance en matière électorale et, enfin, le désarmement, la démobilisation et la
réinsertion des ex-combattants1. Les missions de maintien de la paix doivent se
préoccuper de la dimension sexospécifique des activités qui relèvent de leur
mandat.

230. L’instauration de la sécurité constitue l’un des aspects essentiels des
opérations de maintien de la paix. Or, en matière de sécurité, il arrive que les
hommes et les femmes aient des priorités et des besoins différents, qu’ils réa-
gissent différemment à l’égard de l’autorité et que des restrictions soient impo-
sées à la liberté de mouvement des femmes. Il importe que les personnels des
missions de maintien de la paix aient une bonne compréhension des traditions
locales et ne présument pas que tous les individus vivent de la même façon les
situations de conflit et d’après conflit.

231. Les activités de la composante police civile d’une mission de maintien
de la paix peuvent comprendre la réorganisation des forces de police locales et
la formation de forces nouvelles ou restructurées. Dans ce dernier cas, l’objectif
est de mettre sur pied des unités professionnelles qui respectent les normes in-
ternationales régissant l’exercice démocratique des fonctions de police. Il im-
porte que des agents féminins soient recrutés et incités à rester dans la police et
que les communautés disposent d’une force de police locale. Il y a lieu, en
outre, de former les personnels des forces de police nouvelles ou restructurées
pour les mettre en mesure de traiter les infractions d’ordre sexuel ou sexiste, no-
tamment les agressions sexuelles et la violence familiale, pendant et après un
conflit. Cela suppose que les agents apprennent à tenir compte de la situation
particulière des femmes dans l’exercice de leurs fonctions auprès de femmes té-
moins ou détenues et ainsi que dans l’élaboration de stratégies de lutte contre la
traite des êtres humains.

232. Lorsque les opérations de maintien de la paix comprennent la surveil-
lance du respect des droits de l’homme, l’aide à l’organisation d’élections, la
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mise en place d’une administration civile ou la promotion de la réconciliation
nationale, il est crucial de définir les perspectives sexospécifiques dans chacun
de ces domaines et d’en tenir compte. Ainsi, lorsqu’il s’agit d’élections, il im-
porte qu’avant le déroulement du processus électoral le personnel de maintien
de la paix se familiarise avec les normes et les coutumes des communautés
concernées et identifie les obstacles que peuvent rencontrer les femmes lors-
qu’elles exercent leur droit de vote ou le droit de se porter candidates. Prévoir le
moyen de contourner ces obstacles est une condition préalable à la tenue d’élec-
tions libres et régulières.

233. Les opérations de maintien de la paix peuvent également tirer parti
de consultations et de relations avec les organisations féminines locales, car
celles-ci sont souvent compétentes pour ce qui est de fournir des services
d’éducation et de santé, notamment en matière de procréation, comme ce fut le
cas en ex-Yougoslavie. De même, ces organisations peuvent se révéler de pré-
cieux partenaires pour la fourniture d’un grand nombre de services, la création
de structures politiques et l’organisation d’élections, comme on l’a vu au Timor
oriental2. Dans le cadre de ce partenariat, il peut être opportun d’utiliser les rela-
tions que des organismes des Nations Unies et des ONG internationales entre-
tiennent déjà avec des groupements de femmes.

234. Les opérations de maintien de la paix doivent tenir compte du fait que
des femmes et des filles ont participé aux combats. Il faut, dans la planification
et la mise en œuvre des programmes de désarmement, démobilisation et réin-
sertion, identifier et prendre en compte les besoins et les priorités des ex-com-
battants, tant hommes que femmes, et des personnes à leur charge ainsi que de
tous ceux qui ont joué différents rôles dans le conflit. (Pour de plus amples dé-
tails sur cette question, se reporter au chapitre VIII.)

235. Les missions de maintien de la paix ont besoin d’un dispositif d’infor-
mation efficace pour expliquer leur mandat à la population et lutter contre la dé-
sinformation. Cela exige que l’information soit diffusée à tous les groupes,
qu’il s’agisse d’hommes ou de femmes. Il est particulièrement important pour
les femmes d’être informées des possibilités qu’elles ont de participer aux nou-
velles structures politiques et judiciaires, des progrès des enquêtes relatives aux
infractions pénales et aux crimes de guerre, notamment en matière de violence
sexiste, et des divers services — économiques, sociaux, politiques et judiciai-
res — qu’elles peuvent obtenir par l’intermédiaire de la mission de maintien de
la paix. Pour assurer la diffusion effective de ce genre d’informations, il im-
porte de comprendre le rôle et les responsabilités des femmes et des hommes
ainsi que les normes et les coutumes en vigueur dans le pays hôte pour ce qui est
des relations entre les sexes, tâche qui peut être facilitée par les contacts avec les
femmes et les associations féminines locales.
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Rôles et responsabilités pour promouvoir l’intégration
d’une approche sexospécifique

236. Les missions qui ont fait progresser l’action en faveur de l’égalité des
sexes et des droits des femmes ont bénéficié d’un soutien au plus haut niveau de
commandement de la mission. Le chef de mission a pour responsabilité de pro-
mouvoir et de faciliter l’adoption d’une démarche soucieuse d’équité entre les
sexes dans tous les secteurs d’activité et d’exiger que les cadres et autres per-
sonnels à tous les niveaux rendent compte de leurs efforts à cet égard. La mis-
sion doit manifester un engagement total en faveur de la promotion de l’égalité
des sexes du début à la fin de son mandat. Cet engagement doit se traduire par
des actions concrètes dans tous les domaines et doit engager la responsabilité de
l’ensemble du personnel de la mission, notamment des responsables de haut ni-
veau. Il est opportun de souligner l’importance de la dimension sexospécifique
lors des réunions de haut niveau avec les partis politiques et les organes consul-
tatifs et de diffuser une information dans ce domaine en utilisant la presse, la ra-
dio et la télévision, ainsi qu’au moyen d’affiches.

237. Toutefois, cette action peut être gênée par le fait que, souvent, les cadres
et les administrateurs ne savent pas exactement quelles perspectives sexospéci-
fiques appliquer dans leurs secteurs d’activité ni comment les intégrer dans les
diverses tâches confiées aux missions de maintien de la paix. Il importe donc
que les responsables des missions veillent à ce que tous leurs agents fassent
preuve de suffisamment de vigilance et de compétence pour définir et prendre
en compte les perspectives sexospécifiques. A cet égard, le Département des
opérations de maintien de la paix (DPKO) met au point des aides concrè-
tes — telles que directives, listes de pointage, programmes de formation et pro-
cédures opérationnelles permanentes — qui devraient permettre aux missions
de faire face à ces exigences.

238. Un autre facteur qui peut empêcher l’intégration des perspectives sexo-
spécifiques au niveau opérationnel est que les ressources humaines et financiè-
res, tant au siège que sur le terrain, sont limitées. Or, il est important que les mis-
sions comprennent des spécialistes de l’égalité des sexes qui aident les
dirigeants de la mission à s’acquitter de leurs responsabilités en la matière. Leur
rôle est de promouvoir, faciliter, appuyer et surveiller l’intégration de la dimen-
sion sexospécifique dans les opérations de maintien de la paix.

239. Au Siège, le Groupe des pratiques optimales de maintien de la paix est le
point de contact pour l’intégration de la dimension sexospécifique au sein du
DPKO. Or, ce groupe ne dispose pas, à l’heure actuelle, des ressources humai-
nes et financières nécessaires pour promouvoir cette intégration avec efficacité
et fournir un appui technique sur le terrain. Aucun fonctionnaire n’est occupé à
temps plein aux questions touchant l’intégration des dimensions sexospécifi-
ques. En juin 2001, le Comité spécial des opérations de maintien de la paix a re-
commandé la constitution, au sein du Département, d’une équipe chargée des
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questions de la parité des sexes, mais cette recommandation n’a pas encore été
approuvée3.

240. Pour être efficaces, les conseillers et les groupes qui s’occupent des
questions de parité dans les missions ont besoin d’un appui technique et d’un
soutien du Siège. Cet appui peut être fourni sous la forme de matériel de forma-
tion sur la parité des sexes ou en favorisant l’échange d’informations entre mis-
sions en ce qui concerne les bonnes pratiques et les enseignements tirés, en ai-
dant à repérer les candidats éventuels à des postes de spécialistes sur le terrain,
en assurant la préparation des spécialistes qui partent en mission et, enfin, en
fournissant orientation et conseils, par le biais, notamment, d’experts et de
consultants.

Recrutement

241. Dans l’ensemble, les femmes qui participent aux opérations de maintien
de la paix en tant qu’observateurs militaires, agents de police civile ou person-
nels civils ne sont pas très nombreuses. Toutefois, il y a lieu de noter que, bien
souvent, le nombre de femmes parmi le personnel militaire et la police civile
des contingents des Nations Unies est en corrélation directe avec le petit
nombre de femmes que comptent les forces de police et militaires nationales.

242. Peu de femmes ont jusqu’à présent occupé les postes les plus élevés dans
les missions de maintien de la paix. La première femme représentante spéciale
du Secrétaire général a été nommée en 1992 et affectée à la deuxième Mission
de vérification des Nations Unies en Angola (UNAVEM II). En juillet 2002, il y
avait une représentante spéciale à la tête de la Mission d’observation des Na-
tions Unies en Géorgie (MONUG) et des représentantes spéciales adjointes à la
MONUC et à la MONUG. L’Assemblée générale, le Conseil de sécurité et la
Commission de la condition de la femme ont appelé l’attention sur ce point, et
le Rapport du Groupe d’étude sur les opérations de paix des Nations Unies
(2000), qui avait été réuni par le Secrétaire général, a également indiqué qu’il
était important de veiller à recruter des candidats en assurant une répartition
équitable hommes-femmes4.

243. Si les agents des missions de maintien de la paix dialoguent et travaillent
avec la société civile, notamment avec les organisations féminines, il leur est
plus facile de surveiller avec précision le respect des accords de paix5. La pré-
sence de femmes au sein d’une mission peut faciliter ce genre de contact et fa-
voriser la confiance de la population locale6.

244. Les femmes des missions internationales de maintien de la paix peuvent
constituer un modèle pour les femmes de la population locale, surtout dans des
sociétés où la femme a de tout temps joué un rôle secondaire. En revanche, les
femmes des communautés locales risquent de se décourager si elles ont l’im-
pression que les questions féminines et les questions touchant l’égalité des
sexes sont ignorées ou négligées par les Nation Unies. Toutefois, il importe de
noter que la présence de femmes n’est pas une garantie pour que les priorités et
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les besoins des femmes soient reconnus et pris en compte dans le cadre des acti-
vités de maintien de la paix. La stratégie de l’intégration de perspectives sexos-
pécifique exige que tous les agents du maintien de la paix — hommes ou fem-
mes — définissent et prennent en compte ces perspectives dans l’ensemble des
activités de la mission.

B. — Enjeux et mesures appropriées

245. Pour les Nations Unies, l’évolution rapide du caractère des opérations de
maintien de la paix peut impliquer des possibilités mais aussi des défis, notam-
ment lorsqu’il s’agit de promouvoir les droits des femmes après la fin d’un con-
flit. Des efforts appréciables ont été faits, des réussites marquantes obtenues et
de bonnes pratiques instituées en ce qui concerne l’intégration de perspectives
sexospécifiques dans les opérations de maintien de la paix. Un progrès mani-
feste a été constitué, en 2000, par la Déclaration de Windhoek et le Plan d’ac-
tion de Namibie sur l’intégration d’une démarche soucieuse d’équité entre les
sexes dans les opérations de paix multidimensionnelles, lesquels constituaient
le document final d’un séminaire accueilli par le Gouvernement de Namibie en
mai 2000 et organisé par le Groupe chargé, au sein du DPKO, d’examiner les
enseignements tirés des missions.

246. Par ailleurs, de nombreuses questions demeurent posées en ce qui
concerne les dimensions sexospécifiques du maintien de la paix et il convien-
drait de mieux comprendre les succès et les échecs sur le terrain. Des recom-
mandations concrètes doivent être proposées aux personnels impliqués dans
toutes les étapes des opérations de maintien de la paix et ne peuvent résulter que
d’une évaluation de l’expérience acquise, de consultations avec des femmes et
des hommes (appartenant ou non aux missions de maintien de la paix), de la
collecte et de l’analyse de données ventilées par sexe, d’une information sur les
bonnes pratiques et de l’analyse constante des lacunes et des obstacles.

Formation

247. Un défi majeur consiste à aider le personnel de mission à mieux com-
prendre ce que l’intégration d’une approche sexospécifique signifie pour cha-
cune des activités d’une opération de maintien de la paix. Une formation est né-
cessaire afin de sensibiliser l’ensemble des personnels des missions aux
dimensions sexospécifiques pertinentes qui doivent être intégrées à leurs activi-
tés et de renforcer leur engagement et leurs compétences dans ce domaine.

248. Dans les cas où la violence sexuelle a été utilisée comme arme de guerre
pendant le conflit, les agents d’une mission de maintien de la paix dont le man-
dat l’exige se doivent de prêter une attention particulière7 aux besoins de pro-
tection des femmes et des filles et de procéder à des enquêtes sur les viols et au-
tres infractions impliquant des violences sexuelles afin de mettre un terme au
climat d’impunité existant. Dans des situations de ce genre, les agents — fem-
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mes ou hommes — ont besoin d’une formation spéciale pour procéder à des en-
tretiens avec les femmes et les adolescentes. La police civile devrait être en me-
sure de former des forces de police, nouvelles ou réorganisées, comme le fait la
Mission des Nations Unies pour la Bosnie-Herzégovine (MINUBH) qui forme
des cadres des forces locales afin de les préparer à faire face aux cas de violence
familiale et à prendre en main la répression du trafic d’êtres humains.

249. Le Département des opérations de maintien de la paix procède actuelle-
ment à l’intégration de la dimension sexospécifique dans tous les modules de
formation préparés à l’intention des Etats qui fournissent des contingents. Les
« dix règles de conduite des agents du maintien de la paix des Nations Unies »,
élaborées avec le concours actif des Etats Membres, figurent dans l’ensemble
du matériel de formation ainsi que dans les instructions relatives aux normes de
conduite destinées aux personnels des missions.

250. Le Service de la formation et de l’évaluation du Département a mis au
point un module de formation en cours de mission sur le thème « Parité et main-
tien de la paix ». Visant les civils, les militaires et les membres de la police,
cette formation a pour objectifs : a) d’informer le personnel des missions de la
manière dont les rapports entre hommes et femmes ainsi que les rôles et les res-
ponsabilités qu’ils assument peuvent être modifiés par l’expérience d’un con-
flit; b) de développer les aptitudes fondamentales permettant au personnel des
missions de distinguer les différences entre les besoins, les capacistés et les at-
tentes des hommes et des femmes de la population d’accueil; c) de sensibiliser
le personnel des missions aux significations de leur comportement en termes de
parité. Il est prévu que les cellules de formation incorporeront le module « Pa-
rité et maintien de la paix » en tant qu’élément obligatoire de la formation préli-
minaire des nouveaux agents du maintien de la paix.

251. S’il est certain que la principale responsabilité en matière de formation
incombe aux groupes de formation, des conseillers spécialisés sur le terrain
peuvent aussi être d’importants acteurs pour favoriser les activités de formation
concernant l’égalité des sexes. Par exemple, à la MINUK, le Bureau des ques-
tions de parité entre les sexes a mis en place, à l’intention des centres de coordi-
nation en matière d’égalité des sexes, une formation sur les stratégies d’intégra-
tion des perspectives sexospécifiques et a entrepris, en 2001, de dispenser une
formation aux responsables municipaux en vue de l’intégration de ces perspec-
tives dans l’ensemble des politiques et des orientations8.

252. Durant le premier semestre de 2001, un module pilote de formation a été
expérimenté par l’Administration transitoire des Nations Unies au Timor orien-
tal (ATNUTO) et par la Mission des Nations Unies en Ethiopie et en Erythrée
(MINUEE). Pendant le deuxième semestre de 2001, une formation a été dis-
pensée à la MONUC et à la Mission d’assistance des Nations Unies en Sierra
Leone (MINUSIL). Une publication sur le thème « Parité des sexes et maintien
de la paix » est actuellement en cours de préparation à l’intention des Etats
Membres. En portant son attention essentiellement sur les situations de conflit
et d’après conflit, l’Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche
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(UNITAR) a, en collaboration avec le DPKO, mis au point un programme inti-
tulé : « Formation du personnel civil des opérations de maintien de la paix aux
besoins spécifiques des femmes et des enfants en période de conflit ». Cette for-
mation a été dispensée dans le cadre de la Mission des Nations Unies en
Bosnie-Herzégovine en décembre 2001 et de la MINUEE en juin 2002. Il est
prévu qu’elle le sera aussi en novembre 2002 dans le cadre de la MONUC, l’ac-
cent étant alors mis sur la prise en compte de considérations sexospécifiques
dans le processus de désarmement, de démobilisation et de réinsertion.

Conseillers et groupes pour l’égalité des sexes

253. Les conseillers et les groupes ou bureaux pour l’égalité des sexes four-
nissent un appui essentiel aux responsables de mission auxquels incombe la res-
ponsabilité d’intégrer une perspective sexospécifique dans les activités de la
mission.

254. En effet, s’ils sont dotés de ressources suffisantes et stratégiquement si-
tués, ces groupes ou bureaux, dirigés par des conseillers chevronnés, peuvent
aider le chef de mission à intégrer une approche sexospécifique dans l’en-
semble des activités. Ils peuvent se tenir en rapport avec le ministère ou le bu-
reau national des questions féminines ainsi qu’avec des groupes de la société ci-
vile qui s’intéressent à ces questions afin de veiller à ce que les besoins et les
préoccupations des femmes soient dûment pris en considération. Si le mandat
de la mission englobe le renforcement des institutions et de la primauté du droit,
ils peuvent faire progresser l’objectif de la parité des sexes et recommander des
mesures spéciales pour assurer une participation accrue des femmes dans tous
les secteurs.

255. Des groupes pour l’égalité des sexes ont été créés en 1999 dans deux
grandes missions multidimensionnelles de maintien de la paix, la MINUK et
l’ATNUTO. En 2002, ces missions passant de la phase d’administration à la
phase de soutien de l’autonomie locale, les groupes ou bureaux ont été rempla-
cés par des conseillers qui ont continué d’appuyer les efforts nationaux. Un
groupe pour l’égalité des sexes a également été créé à la MONUC. Quant à la
MINUBH et la MANUA, elles ont toutes deux des conseillers chargés tout spé-
cialement des sexospécificités. A la MINUSIL, un spécialiste de l’égalité des
sexes est affecté à la section des droits de l’homme de la mission.

256. Au Timor oriental, l’ATNUTO a mis en place un groupe chargé des
questions de parité entre les sexes pour faciliter l’intégration de dimensions
sexospécifiques dans la conception, la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation de
l’ensemble de ses programmes et politiques. Ce groupe s’occupe essentielle-
ment du renforcement des capacités moyennant l’organisation d’ateliers et de
sessions de formation et la mise en place de réseaux favorisant l’adoption d’une
approche soucieuse d’équité entre les sexes tant au sein de la mission que dans
la société est-timoraise. L’action du groupe a permis de faire mieux comprendre
le rapport critique qui existe entre l’égalité des sexes et le développement du-

83

Opérations de maintien de la paix



rable, ainsi que la nécessité de prendre des mesures concrètes de nature à pro-
mouvoir l’équité entre les sexes. Le groupe définit ses objectifs et ses stratégies
sur la base de l’expérience et des priorités des femmes locales.

257. En ce qui concerne l’ATNUTO, le groupe chargé des questions de parité
a mis au point une base de connaissances en matière de sexospécificités en pro-
cédant à des analyses et à la collecte de données ou d’indicateurs qui peuvent
être utilisés dans les études de situation et les rapports d’ensemble sur le déve-
loppement. Le mandat de l’ATNUTO étant de préparer la société du Timor
oriental à l’autonomie, le groupe de la parité des sexes a également effectué des
analyses de la législation afin de veiller à ce que les questions touchant l’égalité
des sexes soient prises en compte conformément aux normes internationales
des droits de l’homme en la matière. L’ATNUTO a fourni une base solide pour
la future mise en place d’un mécanisme visant à l’intégration d’une démarche
soucieuse d’équité entre les sexes au sein de la première administration du Ti-
mor oriental.

258. En Sierra Leone, la MINUSIL opère dans un contexte particulier, les
femmes ayant pris une part très active à la lutte pour réinstaurer la démocratie et
l’Etat de droit dans le pays. En étroite collaboration avec les organismes des
Nations Unies, la communauté locale des droits de l’homme et les organisa-
tions de la société civile, le spécialiste de la parité rassemble des données sur la
situation des droits de l’homme en Sierra Leone dans une perspective sexospé-
cifique et fournit des informations et conseils concrets en matière d’égalité
entre les sexes pour préparer la mise en place du Tribunal spécial et de la Com-
mission vérité et réconciliation.

259. Ne bénéficiant pas toujours de budgets suffisants pour pouvoir s’acquit-
ter de leur tâche, les conseillers et les groupes sur le terrain doivent parfois re-
courir à des campagnes d’appel de fonds pour installer un bureau opérationnel.
La réticence à approuver des crédits pour l’intégration d’une approche sexospé-
cifique s’explique en partie par la nature même du financement des opérations
de maintien de la paix qui est à la charge des Etats Membres. Toutefois, laisser
les groupes chargés de la parité des sexes financer leurs activités par des contri-
butions bénévoles revient à faire mauvais usage de précieuses ressources
puisque le personnel doit se consacrer à la collecte de fonds au détriment des ac-
tivités organiques.

260. En République démocratique du Congo, la MONUC offre, en partena-
riat avec d’autres organes des Nations Unies, une formation spécialisée en ma-
tière de parité des sexes aux civils et aux militaires de la mission qui sont enga-
gés dans les processus de désarmement, de démobilisation, de rapatriement, de
réinstallation et de réinsertion.

Un meilleur équilibre entre les sexes dans le recrutement

261. L’une des difficultés majeures en ce qui concerne une représentation
équilibrée entre hommes et femmes dans les opérations de maintien de la paix
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est qu’il faut mettre sur pied des troupes et du personnel dans des délais très
courts. A cela s’ajoute le fait que les femmes sont nettement sous-représentées
dans les forces armées et les forces de police de bon nombre de pays. Souvent,
les Nations Unies ne sont pas à même de garantir que les Etats qui fournissent
des contingents envoient des unités militaires ou de police civile avec une re-
présentation des sexes plus équilibrée. Constatant que cette situation n’est pas
satisfaisante, les Nations Unies ont de nouveau lancé un appel aux pays fournis-
seurs de contingents leur demandant d’affecter un plus grand nombre de fem-
mes policiers civils ou observateurs militaires aux opérations de maintien de la
paix.

262. Il ressort des données fournies par le DPKO que les femmes qui partici-
pent aux opérations s’occupent pour la plupart des questions administratives,
juridiques ou civiles et de la gestion des ressources humaines. La stratégie mon-
diale de dotation en effectifs pour les opérations de maintien de la paix et le sys-
tème Galaxy de recrutement prévoient l’établissement d’une nouvelle liste de
candidats civils sur l’Internet/ Intranet qui facilite l’identification de candidates
qualifiées à tous les niveaux et dans tous les groupes professionnels9. Cepen-
dant, beaucoup reste à faire, avec le concours des Etats Membres, pour accroître
le nombre de femmes recrutées aux postes d’encadrement et de direction et
élargir le champ de leurs fonctions dans les opérations de maintien de la paix.

263. L’expérience a montré que si l’on ne met pas tout en œuvre pour recruter
des femmes, leur représentation au sein des missions n’a aucune chance d’aug-
menter, surtout aux niveaux de la prise de décisions. De plus, il se trouve que
plus de femmes que d’hommes écartent délibérément certains types d’emplois
et d’opérations en raison de leurs responsabilités familiales. Il arrive aussi que
les femmes soient exclues sous le prétexte qu’une femme ne doit pas travailler
dans des conditions dangereuses ou que les pays d’accueil risquent de ne pas
accepter qu’une femme occupe un poste de responsabilité.

264. En ce qui concerne la sélection du personnel d’encadrement des mis-
sions, le Secrétaire général a créé un groupe des nominations de haut niveau qui
le conseille à cette fin. Ce groupe comprend des représentants de départements
et de bureaux du Secrétariat (DPA, DPKO, OCHA, Haut Commissariat des Na-
tions Unies aux droits de l’homme, Bureau de la gestion des ressources humai-
nes, Conseillère spéciale pour l’égalité des sexes et la promotion de la femme et
PNUD). Le DPKO gère une liste centrale de candidats pour les nominations de
haut niveau dans les missions. En mai 2001, le Secrétaire général adjoint a in-
vité les Etats Membres à soumettre des noms en vue de leur inscription sur cette
liste et leur a expressément demandé d’inclure les noms de candidates quali-
fiées10. Des demandes en ce sens avaient déjà été formulées par le Secrétaire
général adjoint aux opérations de maintien de la paix et la Conseillère spéciale
pour l’égalité des sexes et la promotion de la femme.

265. Depuis 2002, le Groupe de la police civile du DPKO a affiné sa méthode
de recrutement de police civile dans les missions des Nations Unies en procé-
dant à des entretiens individuels avec chaque candidat. Cela permet au Départe-
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ment d’accroître la représentation des femmes dans les opérations de maintien
de la paix et de recruter des agents dotés d’une expérience dans des domaines
tels que la violence sexiste et sexuelle. En effet, des policiers expérimentés sont
indispensables pour faire face au problème de la traite des femmes et des petites
filles et, notamment, mener les enquêtes nécessaires, punir les auteurs de ces
actes et apporter une aide aux femmes et aux filles victimes de la traite.

266. La MINUBH travaille actuellement à la mise en place de mécanismes
institutionnels visant à favoriser une répartition équilibrée entre hommes et
femmes dans une force de police multiethnique, notamment en recrutant davan-
tage de femmes. Grâce à l’étroite coopération de la MINUK avec l’Ecole de po-
lice du Kosovo, les femmes ont représenté 20 % de la première promotion. Ces
femmes, envoyées dans toutes les provinces, ont exécuté toutes les fonctions
qui incombent à la police, manifestant ainsi leur contribution au renforcement
des institutions et à la reconstruction. Un autre exemple qui illustre l’impor-
tance de l’intégration d’une approche sexospécifique dans les processus de ré-
forme du système de sécurité collective est le résultat obtenu par la composante
police civile de l’ATNUTO en ce qui concerne la représentation des femmes et
le renforcement des compétences dans les forces de police locales.

Normes de conduite

267. Le personnel d’une mission de maintien de la paix ou de toute autre mis-
sion extérieure des Nations Unies est tenu de respecter des normes de conduite
élevées. Le personnel civil est lié par le Statut et le Règlement du personnel des
Nations Unies et autres textes administratifs pertinents. Le paragraphe 3 de
l’Article 101 de la Charte des Nations Unies enjoint au personnel d’observer les
plus hautes normes d’intégrité. Sans avoir force juridique, les règles de
conduite des fonctionnaires internationaux, qui ont été adoptées en 2001 par la
Commission de la fonction publique internationale pour remplacer le Rapport
de 1954 du Comité consultatif de la fonction publique internationale, consti-
tuent un inventaire important des normes de conduite que le personnel des Na-
tions Unies est apppelé à respecter. Le Code de conduite personnelle des Cas-
ques bleus indique expressément que les agents du maintien de la paix ne
doivent pas se livrer « à des actes immoraux de violence ou d’exploitation
sexuelle, physique ou psychologique à l’égard de la population locale ou du
personnel de l’Organisation des Nations Unies, particulièrement les femmes et
les enfants11 ».

268. On a relevé que les interventions internationales accroissent la demande
de prostitution. Il semble que, dans certains cas, des agents du maintien de la
paix aient consenti à la création d’établissements de prostitution et se soient
rendus complices de la traite de femmes et de petites filles12. Dans d’autres cas,
des membres des forces de maintien de la paix sont entrés en relations intimes
avec des femmes ou des filles de la population locale, notamment en contrac-
tant « des mariages blancs », ces liaisons prenant fin avec la liquidation de
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l’opération de paix et les enfants issus de ces unions restant avec leurs mères
lorsque les agents de maintien de la paix retournent dans leur pays13. Par ail-
leurs, comme on l’a vu au Cambodge, au Kosovo, en Mozambique et en So-
malie, certains membres masculins des forces internationales ont été accusés de
harcèlement sexuel et d’avoir physiquement et sexuellement agressé des fem-
mes et des petites filles14.

269. Il est impératif de veiller à ce que les femmes et les filles de la population
locale ne soient pas victimes d’exploitation, d’agressions ou de harcèlements
sexuels, notamment de la part du personnel associé avec les Nations Unies.

270. Le DPKO procède actuellement à l’examen et à l’amélioration de ses
procédures en matière disciplinaire et a demandé aux missions de perfectionner
leurs mécanismes de suivi afin que des mesures adéquates puissent être prises.
Toutes les missions reçoivent des instructions claires leur demandant de mener
une enquête approfondie si un membre quelconque de la mission est accusé
d’exploitation sexuelle ou d’attentant à la pudeur et de veiller à ce que les au-
teurs des infractions fassent dûment l’objet de sanctions disciplinaires.

271. Un dialogue se poursuit activement avec les Etats Membres afin de pré-
venir ce genre de violations. L’accord sur le statut des forces signé entre les Na-
tions Unies et un pays hôte et le mémorandum d’accord conclu entre les Na-
tions Unies et un Etat fournisseur de contingents accordent une juridiction
exclusive à ce dernier dans les cas où un membre militaire d’une mission de
maintien de la paix commet une infraction pénale15. Toutefois, trop souvent, les
Etats concernés n’engagent pas de poursuites contre leurs ressortissants accu-
sés de graves infractions durant leur temps de service avec les Nations Unies. Il
arrive aussi qu’un Etat participant ne donne même pas suite à une accusation.
Dans un certain nombre de pays d’accueil, la population locale a manifesté sa
colère devant l’impunité apparente des actes illégaux commis par des membres
des forces internationales.

272. Tous les chefs de mission sont tenus d’exiger fermement des personnels
de la mission qu’ils se conforment à tout moment aux normes de conduite les
plus élevées et de donner l’exemple d’un comportement approprié. Certaines
missions ont imposé à leur personnel des principes stricts de comportement en
dehors des heures de service et surveillent régulièrement les lieux de repos et de
détente fréquentés par leurs membres. D’autres stratégies communes aux mis-
sions comprennent la mise en place de mécanismes de suivi avec le concours
des associations communautaires locales et l’institution de services d’ombuds-
man dans les missions.

Stratégies de renforcement des capacités
pour favoriser la participation des femmes

273. Une demande formulée fréquemment par les femmes qui se trouvent
dans une situation de transition après un conflit est de pouvoir bénéficier d’une
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aide qui les mette en mesure de participer aux élections et à la vie politique du
pays.

274. Pendant la mission de l’Autorité provisoire des Nations Unies au Cam-
bodge (APRONUC), dont le mandat était notamment d’organiser les premières
élections démocratiques au Cambodge, Radio APRONUC diffusait une émis-
sion quotidienne sur les difficultés généralement rencontrées par les femmes au
Cambodge et, plus particulièrement, sur les conséquences que cela avait sur
leurs possibilités de voter lors des élections nationales qui se préparaient. Un
Sommet des femmes réunissant des femmes cambodgiennes de tous les sec-
teurs de la société a permis d’examiner et de hiérarchiser les questions qui
avaient une importance pour les femmes en vue d’intervenir auprès des partis
politiques.

275. Ces efforts ont abouti à la participation d’une grande partie de l’électorat
féminin aux élections de mai 1993 et ont contribué à encourager l’émergence
d’un mouvement de femmes autochtones au Cambodge. Une aide a été appor-
tée à des ONG qui regroupaient des femmes autochtones ainsi qu’à la création
de nouvelles associations féminines. Ces organisations ont, à leur tour, exercé
avec efficacité une action de mobilisation auprès des pouvoirs publics, ce qui
s’est traduit par l’incorporation de dispositions relatives à l’égalité des sexes
dans la nouvelle constitution cambodgienne. En encourageant et en appuyant le
militantisme politique des femmes, il a donc été possible de montrer que la par-
ticipation des femmes à la politique, au sens général du terme, était à la fois lé-
gitime et utile.

276. Les missions au Timor oriental et au Kosovo ont elles aussi activement
soutenu la participation accrue des femmes aux structures gouvernementales et
administratives. En organisant des ateliers et des sessions de formation, elles
ont aidé à préparer d’éventuelles candidates aux questions d’ordre technique et
politique qu’elles pouvaient rencontrer si elles se présentaient aux élections. Au
Kosovo, des stratégies importantes de la mission consistaient à accroître la par-
ticipation des femmes à des structures administratives clefs, telles que la Struc-
ture administrative intérimaire au Kosovo et le Conseil transitoire du Kosovo,
et à appuyer la participation des femmes au processus de planification de
l’après-guerre. Dans le cadre des règles concernant la tenue des premières élec-
tions nationales au Kosovo en novembre 2001, la MINUK a fixé un pourcen-
tage minimal de candidates pour tous les partis politiques et décrété que tout
membre de l’Assemblée du Kosovo qui donnait sa démission devait être rem-
placé par une personne du même sexe. Ces mesures ont favorisé l’élection de
28 % de femmes à l’Assemblée du Kosovo.

277. La formation offerte par Radio ATNUTO dans ses émissions et ses ate-
liers à l’intention des candidates éventuelles aux élections à l’Assemblée natio-
nale constituante a contribué à favoriser une importante représentation de fem-
mes à l’Assemblée. Outre les quotas, les femmes ont bénéficié d’autres mesures
concrètes : un temps d’antenne supplémentaire a été mis à la disposition des
candidates par la radio des Nations Unies, des réseaux de soutien ont permis
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aux candidates de prendre part à des ateliers de formation, les associations fé-
minines de la société civile ont été encouragées à apporter leur soutien aux can-
didates et, enfin, une campagne de mobilisation a été menée pour que les partis
tiennent compte dans leurs programmes des préoccupations des femmes. Tou-
tes ces activités ont reçu l’appui et le soutien d’UNIFEM. Ainsi, grâce, en
partie, à la campagne de sensibilisation par l’ATNUTO aux questions touchant
l’égalité des sexes et la non-discrimination, l’objectif consistant à promouvoir
et garantir une égalité réelle des chances pour les hommes et les femmes et le
principe de non-discrimination fondée sur le sexe ont été inscrits dans la Cons-
titution du Timor oriental de mars 2002.

La violence à l’égard des femmes et des filles et la traite des personnes

278. Un certain nombre d’opérations de maintien de la paix ont pris des me-
sures pour lutter contre la violence à l’égard des femmes et des petites filles et
contre le trafic d’êtres humains. Les actions entreprises comprennent toute une
gamme de mesures, telles que des campagnes de sensibilisation de l’opinion, la
formation de la police locale, le soutien d’organisations locales et la mise au
point de mécanismes dans le cadre des structures locales de la force publique.

279. Au Kosovo, en septembre 2000, la police de la MINUK a mis au point
des principes généraux relatifs à la violence familiale qui fournissent des orien-
tations à tous les membres de la police sur la façon dont il convient de réagir à ce
type de violence. Ces principes définissent les fonctions et obligations des
agents de coordination en matière de violation familiale qui se trouvent dans
tous les sièges régionaux de la police. En outre, une formation dans ce domaine
est dispensée par la MINUK aux stagiaires de l’Ecole de police du Kosovo.

280. Le fait que l’opinion publique a de plus en plus conscience du problème
que pose la violence familiale est un autre exemple de bonne pratique. Avec
le concours du Groupe de l’égalité des sexes de l’ATNUTO, le FNUAP a éla-
boré un programme de deux ans concernant la violence familiale, les femmes
est-timoraises considérant que c’était là une question prioritaire. Une grande
campagne nationale a été lancée en février 2002 au moyen d’affiches et d’an-
nonces et en utilisant tous les médias. Elle avait pour objet de sensibiliser l’opi-
nion à la prévention de la violence familiale et de fournir une information sur
l’aide disponible. La mission a aidé à former des journalistes locaux pour qu’ils
rendent compte de ce type de violence en adoptant une perspective sexospéci-
fique. La campagne de sensibilisation a mobilisé les chefs religieux et les diri-
geants politiques ainsi que les membres des forces de l’ordre et les médias qui
ont lancé des appels pour que cessent les violences familiales. Par ailleurs, le
Gouvernement a constitué un groupe de travail regroupant la police, les servi-
ces de santé et les services sociaux, ainsi que des organes des Nations Unies et
des organisations des droits de l’homme. Ce groupe de travail devait examiner
les diverses options qui s’offraient pour prendre en compte le problème de la
violence familiale dans les politiques et les programmes du gouvernement.
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Enfin, la police civile de l’ATNUTO a créé un groupe pour la protection des
personnes vulnérables qui est composé de femmes et chargé de traiter les cas de
violence sexiste. Ce groupe a d’abord été créé à Dili, la capitale, et d’autres
groupes sont actuellement formés dans tous les districts du Timor oriental.

281. A la MONUC, le respect des droits fondamentaux des femmes est sur-
veillé par la composante droits de l’homme de la mission. Les agents chargés des
droits de l’homme ont enregistré plusieurs cas de viol et ont recommandé la mise
en œuvre de programmes destinés à aider les personnes victimes de viol. Ils ont
également aidé à faire libérer des femmes qui étaient détenues pour avoir com-
mis des actes, tels que l’adultère, pour lesquels seules les femmes sont punies.

282. En Géorgie, la MONUG a, par l’intermédiaire de son bureau des droits
de l’homme en Abkhasie, appuyé les initiatives d’organisations locales et inter-
nationales de la société civile ainsi que des organisations intergouvernementa-
les qui œuvraient au renforcement des capacités des groupements féminins lo-
caux en vue de la réconciliation nationale et de la construction de la paix. Le
bureau des droits de l’homme de la mission s’efforce de faire connaître les
droits des femmes dans l’action qu’il mène auprès des forces de l’ordre, des
moyens d’information de masse et des représentants d’établissements d’ensei-
gnement supérieur.

283. Afin de faire face au nombre croissant de cas concernant la traite des
femmes, la MINUBH a mis au point, en étroite collaboration avec le Haut Com-
missariat des Nations Unies aux droits de l’homme, un programme spécial de
lutte contre le trafic d’êtres humains (STOP). Les fonctions des équipes char-
gées d’appliquer ce programme sont : d’actualiser les listes de lieux supposés
où les victimes de ce trafic peuvent se trouver; de surveiller les perquisitions et
les inspections effectuées par la police locale; de s’entretenir avec les victimes
de la traite pour s’assurer de leur statut et fournir une aide si elles le demandent;
de suivre les enquêtes menées au niveau local sur les cas de trafic d’êtres hu-
mains ainsi que le déroulement des poursuites pénales (en coordination avec
d’autres organismes internationaux); et, enfin, de veiller à ce qu’il soit procédé
à des enquêtes appropriées si la police locale est accusée d’être impliquée dans
ce genre de trafic. Les équipes du programme STOP offrent un point de contact
aux habitants et aux anciens employés de night-clubs qui souhaitent communi-
quer des renseignements concernant la traite. Ainsi, les informations recueillies
au cours des enquêtes et auprès des sources officieuses permettent de repérer
des lieux suspects où des femmes pourraient être détenues et de rassembler des
preuves pour engager des poursuites contre les personnes directement impli-
quées dans ces activités. Les mécanismes d’assistance comprennent également
la coopération régulière avec l’OIM au sujet des questions de rapatriement.

284. Au Kosovo, la MINUK a adopté un règlement sur l’interdiction de la
traite des êtres humains qui érige cette traite en crime punissable d’un empri-
sonnement de 2 à 20 ans et prévoit des mesures améliorées d’aide et de protec-
tion à l’intention des victimes de la traite. Une note d’information actuellement
en cours de révision énonce de façon détaillée les responsabilités du personnel
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de la MINUK concernant l’application de ce règlement ainsi que les consé-
quences pouvant découler du non-respect du règlement. Un groupe de défense
et d’aide aux victimes de la traite, qui a été créé au Département de la justice du
Kosovo, est chargé de coordonner l’ensemble des mécanismes d’assistance et
de défense des victimes de la traite.

285. En octobre 2000, la police de la MINUK, accordant une priorité élevée à
cette question, a créé cinq groupes régionaux qui ont pour mission de rassem-
bler des informations, d’identifier les femmes victimes de la traite et de repérer
les établissements dans lesquels ces activités sont exercées. Ces groupes identi-
fient les individus qui se livrent à ce trafic et s’efforcent de réunir des preuves
en vue de les poursuivre en justice. Par ailleurs, la police civile de la MINUK
publie tous les mois une liste de locaux dont l’accès est interdit au personnel de
la mission.

286. Le défi auquel devront faire face les futures opérations de maintien de la
paix consistera non plus à trouver une solution aux problèmes en présence mais
à trouver les moyens de prévenir la traite des femmes et des filles. La commu-
nauté internationale devra envoyer des policiers expérimentés pour former les
forces de police nouvellement créées ou restructurées.

Recommandations

Action 1 : Intégrer de manière explicite une dimension sexospécifique dans
les mandats de toutes les missions de maintien de la paix, notam-
ment des dispositions relatives à la surveillance des violations du
droit international concernant les femmes et faire rapport à ce su-
jet au Conseil de sécurité.

Action 2 : Accorder une attention accrue aux besoins des femmes et des pe-
tites filles en matière de protection; procéder à des enquêtes sur
les actes de violence sexiste et sexuelle; et mettre fin à l’impunité
en ce qui concerne les violations des droits fondamentaux des
femmes et des filles.

Action 3 : Entreprendre des consultations avec la société civile, notamment
les groupements et les réseaux féminins, de façon qu’il soit pos-
sible de recueillir des informations auprès de tous les acteurs
concernés et de prendre en compte les besoins, les préoccupa-
tions et les expériences des femmes et des filles lors des opéra-
tions de maintien de la paix.

Action 4 : Veiller à ce que tous les rapports du Secrétaire général sur les mis-
sions de maintien de la paix prennent en compte de façon systé-
matique et explicite les sexospécificités et, à cette fin, préparer et
diffuser une note d’orientation sur l’intégration d’une démarche
soucieuse d’équité entre les sexes dans les rapports du Secrétaire
général au Conseil de sécurité.

91

Opérations de maintien de la paix



Action 5 : Veiller à ce que les opérations de maintien de la paix disposent
des compétences appropriées pour établir les faits et les rapports
concernant les violations des droits fondamentaux des femmes et
des petites filles tels qu’ils sont énoncés dans le droit internatio-
nal humanitaire et les instruments internationaux relatifs aux
droits de l’homme. Pour ce faire, il faut notamment que les agents
des missions se familiarisent avec des techniques d’entretien et
de consultations qui tiennent compte de la culture du pays hôte, et
il importe de recourir à du personnel féminin (agents chargés de
la protection, personnel médical, interprètes).

Action 6 : Réviser et renforcer les codes de conduite de sorte que les com-
portements requis pour prévenir l’exploitation sexuelle et les vio-
lences contre les femmes et les petites filles soient clairement dé-
finis; assurer la diffusion de ces codes de conduite auprès de
l’ensemble du personnel des opérations de paix tant avant que
pendant l’intervention; veiller rigoureusement au respect des rè-
gles de conduite; enfin, faire connaître les responsabilités et obli-
gations du personnel des Nations Unies et les mesures discipli-
naires encourues en cas de non-respect de ces règles.

Action 7 : Faire connaître les normes de conduite requises des membres des
opérations de maintien de la paix et s’assurer que les pays four-
nisseurs de contingents adhèrent aux principes et règles de
conduite des Nations Unies en matière d’égalité des sexes, no-
tamment en ce qui concerne l’exploitation sexuelle des femmes et
des petites filles; mettre en place un système adéquat de responsa-
bilisation et de mesures disciplinaires appropriées.

Action 8 : Réviser les procédures opérationnelles standard, les instructions,
les directives et les manuels utilisés pour l’exécution des activités
opérationnelles en adoptant une démarche soucieuse de l’égalité
des sexes.

Action 9 : Surveiller les questions liées à l’égalité des sexes dans les opéra-
tions de maintien de la paix et inclure ces questions dans les rap-
ports de mission, notamment en ce qui concerne toutes les formes
de violence contre les femmes et les petites filles.

Action 10 : Exiger que toutes les données, les évaluations et les estimations,
les mécanismes de suivi et de contrôle et les rapports sur les opé-
rations de maintien de la paix soient systématiquement ventilés
par sexe et par âge et que des informations concrètes soient four-
nies sur la situation des femmes et des filles en précisant de quelle
manière elles réagissent aux interventions.

Action 11 : Définir des objectifs concrets pour les nominations de femmes
aux postes de représentant spécial et d’envoyé spécial du Secré-
taire général : d’ici à 2005, 20 % de femmes dans les postes
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concernés et 30 % de femmes représentantes spéciales adjointes
et, d’ici à 2010, 50 % de femmes dans ces deux groupes.

Action 12 : Faire en sorte que davantage de femmes soient recrutées par les
pays contributeurs comme observateurs militaires, soldats de
maintien de la paix et agents de police civile.

Action 13 : Prévoir les ressources financières et humaines nécessaires pour
l’intégration d’une approche sexospécifique, notamment pour les
activités de renforcement des capacités, ainsi que pour des projets
bénéficiant aux femmes et aux petites filles, dans le cadre des
budgets approuvés pour les missions.

Action 14 : La sensibilité aux questions d’équité entre les sexes et l’aptitude à
prendre des mesures dans ce domaine doivent constituer un cri-
tère professionnel standard exigé de tout le personnel de rang
élevé engagé dans les opérations de maintien de la paix ( repré-
sentants spéciaux du Secrétaire général, commandants de la force,
chefs de l’administration, envoyés spéciaux et négociateurs de
paix); il importe d’indiquer clairement que la promotion de l’éga-
lité des sexes fait partie des tâches qui incombent au personnel
de haut niveau, notamment aux représentants spéciaux du Secré-
taire général, et de demander que des rapports soient régulière-
ment transmis sur la manière dont s’opère l’intégration de l’ap-
proche sexospécifique dans l’ensemble des activités.

Action 15 : Créer, dans le Département des opérations de maintien de la paix,
le poste de conseiller principal pour l’égalité des sexes, relevant
directement du Secrétaire général adjoint, avec pour mission d’ap-
puyer l’intégration des dimensions sexospécifiques dans toutes
les activités du Département au Siège et de fournir un appui tech-
nique adéquat aux opérations sur le terrain.

Action 16 : Nommer des conseillers de l’égalité des sexes et/ou créer des
points de contact pour l’égalité des sexes dans les missions, leurs
fonctions complexes et multiformes étant d’appuyer l’action du
Représentant spécial du Secrétaire général en ce qui concerne
l’intégration d’une démarche soucieuse d’équité entre les sexes
dans toutes les activités des missions de maintien de la paix et
d’accorder une attention appropriée à des aspects tels que l’em-
placement, les tâches et les ressources des postes de conseiller, la
soumission des rapports et le soutien à apporter par le chef de
mission sans oublier un appui technique systématique de la part
des bureaux du Siège.

Action 17 : Veiller à ce que la formation dispensée à l’ensemble du personnel
des opérations de maintien de la paix — militaires, policiers et ci-
vils — tant avant que pendant leur déploiement, aborde de façon
appropriée la question de la violence à l’égard des femmes, no-
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tamment la violence familiale et la traite, en se plaçant dans la
perspective du respect des droits de l’homme.

Action 18 : Fournir une formation adéquate en matière d’équité des sexes à
tout le personnel international ou local du maintien de la paix,
tant avant que pendant le déploiement des agents de la mission.

Action 19 : Mettre au point et diffuser des programmes de formation destinés
aux formateurs en matière d’égalité des sexes dans les opérations
de maintien de la paix afin d’appuyer les initiatives nationales et
régionales visant à préparer le personnel militaire et les membres
de la police civile avant leur arrivée sur le terrain.
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VI. — Opérations humanitaires

287. Les bouleversements survenus, dans les années 1990, dans le paysage
politique ont considérablement modifié les objectifs et les méthodes de travail
des organismes internationaux d’assistance, notamment ceux qui travaillent
dans des pays touchés par un conflit armé. Les secours qui, naguère, passaient
essentiellement par des organismes d’Etat, notamment dans les pays en situa-
tion de conflit, sont, depuis une date récente, acheminés par d’autres voies.
C’est peut-être là, de la part des organismes internationaux d’assistance, une
première réponse systématique à la violence qui découle des crises de gouver-
nance qui secouent certains Etats. Ce changement a entraîné la création de liens
plus nombreux avec les ONG internationales et, dans certains cas, la privatisa-
tion de l’aide et des secours humanitaires comme cela a été le cas au Soudan
après 1989. Au début des années 1990, il a été fait plusieurs fois usage de la
force militaire pour garantir l’acheminement des secours humanitaires, lorsque
cela n’avait pas pu être obtenu par la négociation. En Bosnie-Herzégovine, dans
le nord de l’Iraq, au Rwanda et en Somalie, des forces armées, généralement
sous le pavillon des Nations Unies, ont été déployées dans l’intention de proté-
ger les organismes d’aide humanitaire et leurs agents1. Par ailleurs, toujours
dans les années 1990, les organisations régionales ont participé dans une me-
sure accrue aux mesures prises pour faire face aux situations de conflit armé et
d’après conflit.

288. Alors que, par le passé, les départements et organismes des Nations
Unies tendaient à agir indépendamment les uns des autres, les situations com-
plexes d’urgence humanitaire qui se présentent aujourd’hui exigent des efforts
permanents et accrus de coordination et de coopération. Le Bureau de la coordi-
nation des affaires humanitaires a pour mandat de coordonner les actions des
organismes d’assistance dans les situations d’urgence. Le directeur du Bureau
préside le Comité exécutif pour les affaires humanitaires et favorise la réalisa-
tion des tâches qui sont exécutées par divers départements et organes opération-
nels.

289. Les activités entreprises par les organes humanitaires des Nations Unies
dans des situations de conflit ou d’après conflit sont multiples et complexes.
Elles ont pour objectif le bien-être des personnes touchées par un conflit, no-
tamment des réfugiés, des personnes déplacées et des ex-combattants. Les or-
ganismes humanitaires jouent un rôle central pour l’acheminement de l’aide in-
ternationale ou, lorsqu’un gouvernement n’a pas encore été mis en place, pour
prendre la direction de la gestion de l’aide internationale acheminée. Ces orga-
nismes peuvent aussi collaborer avec les gouvernements pour mettre au point
des méthodes appropriées de déminage, notamment au moyen de directives,
d’assistance technique et de collecte de fonds. D’une façon générale, les orga-
nismes humanitaires prennent aussi la direction de projets qui ont une portée ré-
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duite mais produisent des effets rapides, tels que la reconstruction d’écoles, de
dispensaires, de routes, de ponts et de puits, mais ce sont les organes des Na-
tions Unies qui mettent en œuvre des projets de développement à long terme
dans des situations d’après conflit en adoptant une approche qui vise à l’inté-
gration des objectifs d’assistance, de reconstruction et de développement.

290. Les organismes de développement du système des Nations Unies, de
même que les organismes agissant aux niveau international, régional et natio-
nal, prennent une part de plus en plus active dans les situations de conflit et
d’après conflit. Les principales activités de ces organismes consistent à renfor-
cer de façon durable le secteur public et le secteur social, notamment en favori-
sant la mise en place d’institutions efficaces et responsables ainsi que l’élabora-
tion de principes directeurs, en construisant la société civile et en prévoyant la
création ou le réaménagement de systèmes essentiels de soins et d’éducation,
ainsi que d’installations d’eau potable. Outre qu’ils mettent sur pied un système
de transports d’urgence et des services de communications, les organismes de
développement fournissent une aide d’urgence et une assistance technique aux
pays touchés par une crise ou un conflit. Ils aident également les gouverne-
ments à organiser les premières élections nationales et leur fournissent une as-
sistance en prévision des futures élections; de plus, ils renforcent ou restaurent
les mécanismes de l’administration nationale à tous les niveaux. Ils apportent
aussi leur appui à la création d’un appareil judiciaire efficace en fournissant des
conseils en matière juridique et en formant le personnel judiciaire, en réaména-
geant les tribunaux et les bureaux, en améliorant les conditions dans les prisons
et, enfin, en formant les gardiens de prisons. Eu égard aux nombreuses interac-
tions des efforts humanitaires et des activités de développement et compte tenu
des incidences à long terme des conflits en matière sociale et économique, il est
essentiel de veiller à ce qu’une approche sexospécifique soit systématiquement
intégrée dans toute la gamme des opérations de secours et de développement.

291. Dans leurs activités humanitaires, les départements, les institutions spé-
cialisées, les fonds et les programmes des Nations Unies collaborent avec des
organisations telles que le CICR, la Fédération internationale des sociétés de la
Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, l’OIM et plusieurs centaines d’ONG,
ainsi qu’avec des organismes d’aide bilatérale. Alors que le personnel militaire
et les membres de la police civile qui opèrent sous l’égide des Nations Unies
concentrent leur action sur la protection et la sécurité, les organismes humani-
taires sont engagés dans un grand nombre d’activités de protection, d’assis-
tance et de secours, notamment pour faire face aux besoins immédiats et essen-
tiels des populations (hébergement, nourriture, eau, conditions d’hygiène et
soins médicaux)2.
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A. — Les perspectives sexospécifiques
dans les opérations humanitaires

292. D’une façon générale, l’expérience et les besoins particuliers des fem-
mes dont il a été question au chapitre II relatif à l’impact des conflits armés sur
les femmes et les petites filles demeurent les mêmes pendant les situations d’ur-
gence et les opérations humanitaires. L’analyse des dimensions sexospécifi-
ques dans les situations impliquant des réfugiés et des personnes déplacées qui
a déjà été faite dans la présente étude est également valable dans ce contexte.
Aussi seuls les points forts seront-ils développés ici. On trouvera ci-après un
aperçu des enjeux et des mesures prises par la communauté humanitaire pour
prendre en compte l’expérience et les besoins des femmes.

Protection et prévention de la violence

293. Les civils constituant les principales cibles et victimes, il est de plus en
plus important que les opérations humanitaires développent et renforcent leurs
dispositifs de protection. S’il est vrai que la protection fait partie du mandat de
bon nombre d’organismes humanitaires et que la question de la protection est
de plus en plus partie intégrante des mesures prises par les Nations Unies pour
faire face aux conflits3, il n’existe cependant pas de définition généralement ac-
ceptée des normes minimales de protection.

294. L’Etat est le premier responsable de la protection des civils, les efforts
internationaux apportant un soutien complémentaire. Lorsque l’Etat ne peut
pas ou ne veut pas protéger ses populations civiles, la communauté internatio-
nale assume parfois la responsabilité de cette protection. A cet égard. les orga-
nisations régionales, notamment le Conseil de l’Europe, l’Union africaine
(anciennement OUA), la CEDEAO, l’OEA, l’OSCE, la Communauté de déve-
loppement de l’Afrique australe (CDAA) et la Ligue des Etats arabes, ont colla-
boré avec les Nations Unies. Les acteurs de la société civile, notamment les
ONG, ont également démontré qu’ils peuvent exercer une influence considé-
rable sur les orientations politiques et encourager le respect du droit internatio-
nal, notamment du droit humanitaire et des instruments relatifs aux droits de
l’homme. Ces groupes sont souvent les premiers à signaler à l’attention de la
communauté internationale les violations du droit international humanitaire et
des droits de l’homme de même que la situation humanitaire dans les zones de
conflit. Le secteur privé peut aussi jouer un rôle important en complétant les ef-
forts humanitaires dans les zones où les organisations humanitaires sont parfois
dans l’impossibilité de travailler ou réticentes à le faire, comme c’est le cas au
Soudan où des pharmaciens privés ont maintenu des stocks de médicaments
d’urgence destinés au bétail dans les zones de conflit et les zones touchées par
la sécheresse. Toutefois, il arrive que l’action du secteur privé ait des effets per-
nicieux, tels que le rôle joué par les entreprises étrangères dans l’industrie du
diamant en Angola et en Sierra Leone4.
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295. La protection est un processus multidimensionnel qui implique un grand
nombre d’acteurs et toute une gamme de méthodes. Les activités centrales com-
prennent : l’apport d’une aide humanitaire; la surveillance et le recensement
des violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire et la
soumission de rapports à ce sujet; le renforcement des institutions, notamment
par des programmes de gouvernance et de développement; et le déploiement
éventuel de forces de maintien ou d’imposition de la paix. Récemment, le Se-
crétaire général a défini une série de mesures visant à renforcer la protection des
civils : notamment la poursuite des violations du droit pénal international; l’ob-
tention d’un accès aux populations vulnérables; la séparation des civils des élé-
ments armés; et, enfin, l’utilisation responsable des médias et de l’information
dans les situations de conflit5. Une série de résolutions du Conseil de sécurité il-
lustre la prise de conscience croissante de la part des Nations Unies de l’étendue
et de la complexité des questions touchant la protection6.

296. Ainsi qu’on l’a vu au chapitre II, la situation des femmes diffère sensi-
blement de celle des hommes en ce qui concerne les besoins de protection, les
risques encourus et l’expérience de la violence. Aussi faut-il définir clairement
les dimensions sexospécifiques de chacune des activités entreprises dans le
cadre de la protection et prendre les mesures appropriées. Ainsi pour protéger
les femmes et prévenir la violence, notamment sexiste et sexuelle, il est indis-
pensable de surveiller et de signaler tout acte de violence commis à l’égard des
femmes et des filles et de mettre en place des mécanismes permettant de faire
face aux besoins créés par la violence, notamment en offrant conseils, aide juri-
dique, soins médicaux et diverses formes de soutien matériel.

Distribution de l’aide et accès aux ressources et aux prestations

297. Pour être efficace, la répartition de l’aide, tout comme celle d’autres
prestations, suppose une compréhension des dimensions sexospécifiques d’une
crise afin d’être en mesure de repérer et d’évaluer les besoins d’aide propres
aux femmes. Il convient de veiller à faire participer activement les femmes à
l’évaluation des besoins et à la définition des objectifs. Des techniques spécia-
les d’évaluation permettent de définir les besoins de différentes populations
afin de les faire participer à la planification et à la distribution des secours. Si le
recensement des réfugiés et des personnes déplacées est fait sous le nom de
l’homme chef de famille, cela peut avoir pour effet d’empêcher les femmes
d’exercer un contrôle sur la distribution des produits essentiels et des services
de base, d’avoir accès aux programmes d’alphabétisation, de bénéficier des
possibilités économiques ou d’emploi offertes et de participer à la gestion et à
l’administration de projets. Par ailleurs, il est essentiel que, lors de la réorgani-
sation des communautés, les femmes puissent bénéficier dans les mêmes condi-
tions que les hommes d’un accès à l’eau et au logement.

298. Souvent, lorsque des populations sont déplacées ou sont en fuite, les
femmes et les filles ne vivent pas cette situation de la même façon que les hom-

98

Les femmes, la paix et la sécurité



mes et les garçons. En effet, il se peut qu’elles ne puissent pas accéder dans les
mêmes conditions qu’eux à l’aide humanitaire ni bénéficier de la sécurité ali-
mentaire et qu’elles soient obligées de se prostituer pour obtenir des produits et
des services essentiels. En outre, les tâches quotidiennes dans les camps peu-
vent comporter des risques pour les femmes lorsqu’il n’a pas été tenu compte de
leurs besoins de protection ni d’aspects essentiels pour elles dans la conception
des camps ou des lieux où l’aide est distribuée. On voit donc que le fait de ne
pas inventorier les besoins et les priorités spécifiques des femmes et des hom-
mes et de ne pas prendre les mesures qui en découlent peut avoir des effets pré-
judiciables sur la santé et le bien-être des femmes et des fillettes.

299. Les programmes humanitaires, surtout s’ils sont conçus en fonction de
données insuffisamment ventilées par sexe et par âge ou en l’absence d’infor-
mations pertinentes concernant les femmes et les filles, peuvent avoir pour effet
de renforcer ou d’exacerber les discriminations sexistes déjà existantes. Un
exemple de discrimination involontaire a trait à la situation de famille. Lorsque
l’aide est distribuée aux seules familles, certaines femmes ou jeunes filles n’ont
d’autre choix que d’épouser des hommes qu’elles ne connaissent pas, en qui el-
les n’ont pas confiance ou pour lesquels elles n’ont aucune affection, et les filles
non accompagnées se voient contraintes de s’associer à des ménages dans les
camps et les zones d’installation. Il arrive aussi que des femmes soient encein-
tes pour pouvoir avoir droit à un supplément de rations alimentaires et que la
réaction des travailleurs sociaux soit de voir là un cas de planification familiale
au lieu de se préoccuper de la véritable cause, à savoir un approvisionnement
alimentaire insuffisant ou des systèmes inadéquats de distribution. Par le passé,
on a pu constater que, lorsque la distribution de vivres était contrôlée par
l’armée ou par des chefs armés, l’état de santé et le statut nutritionnel variaient
considérablement selon qu’il s’agissait de combattants et autres groupes armés
ou de femmes et d’enfants déracinés.

300. Dans certaines régions du monde, les organismes humanitaires se sont
heurtés à une résistance tant de la part des pouvoirs publics que des factions re-
belles lorsqu’ils s’efforçaient de fournir une assistance médicale aux femmes et
aux filles ou de leur faciliter l’accès à l’éducation ou à l’emploi. Le défi que la
communauté internationale doit relever à cet égard est de réagir de manière
conséquente et coordonnée en se fondant sur les principes de non-discrimina-
tion et d’égalité entre hommes et femmes.

Moyens d’existence, sécurité alimentaire et santé

301. Les opérations humanitaires doivent avoir conscience des problèmes qui
se posent du point de vue de l’égalité des sexes en ce qui concerne les moyens
d’existence, la sécurité alimentaire et la santé dans les situations de conflit et
d’après conflit et doivent formuler des réponses appropriées. En outre, il im-
porte de déterminer la corrélation qui existe entre moyens d’existence, sécurité
alimentaire et santé.
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302. Les conflits armés ont un impact défavorable sur les moyens d’exis-
tence. Alors que le nombre d’emplois diminue dans le secteur officiel de l’éco-
nomie, la concurrence s’accroît dans le secteur informel. Il importe de donner à
tous ceux qui résident dans les camps de réfugiés et les zones d’installation
d’urgence la possibilité de bénéficier dans des conditions d’égalité d’un ensei-
gnement ou d’une formation ou d’exercer une activité rémunératrice. Les com-
pétences des femmes réfugiées et des personnes déplacées, qu’elles soient en-
seignantes, infirmières, travailleurs sociaux ou autres, peuvent être mises à
profit pour organiser des stages de formation ou de perfectionnement. Il im-
porte de veiller à ce que les femmes aient la possibilité de participer aux projets
de développement et de reconstruction, notamment moyennant l’accès au cré-
dit, et de prendre en compte leurs besoins et leurs priorités dans l’élaboration et
la mise en œuvre de ces projets7.

303. Par ailleurs, les parents savent que, s’il y a des écoles, même très rudi-
mentaires, leurs enfants pourront se réhabituer à une vie plus structurée. Les
femmes insistent sur le fait qu’elles ont besoin d’instruction et de formation et
de diverses autres services afin de pouvoir exercer une activité dans le secteur
informel. L’éducation est souvent présentée comme une priorité élevée des fa-
milles déplacées qui espèrent ainsi se procurer des moyens d’existence durables.

304. En ce qui concerne la sécurité alimentaire, elles est souvent menacée ou
réduite par un conflit armé, qui a pour effet de limiter la production agricole et
d’entraîner la désintégration des marchés. Si l’on veut assurer la sécurité ali-
mentaire et nutritionnelle des ménages, il faut faire en sorte qu’un approvision-
nement approprié et suffisant, comprenant des aliments riches en microélé-
ments, soit fourni et que chacun puisse y accéder. Pour ce faire, le meilleur
moyen est de procéder à une analyse de l’alimentation des ménages afin de
comprendre les besoins des familles ainsi que le rôle des rapports entre hommes
et femmes dans la société.

305. Un conflit armé peut avoir un impact considérable sur la santé physique,
génésique, sexuelle et mentale des femmes et des filles. Un certain nombre
d’aspects essentiels de la santé en matière sexuelle et de procréation doivent
être pris en compte dans les opérations humanitaires en vue de prévenir et de ré-
duire la mortalité et la morbidité, notamment chez les femmes et les adolescen-
tes. Ce sont : la maternité sans risques, la violence sexiste et sexuelle, les mala-
dies sexuellement transmissibles, notamment le VIH/sida, la planification
familiale, la gestion des complications résultant des avortements spontanés ou
non médicalisés, les soins aux filles qui ont subi une mutilation génitale et, en-
fin, les préoccupations des jeunes en matière de reproduction. Des services de
santé sont nécessaires pour protéger et renforcer le bien-être des populations ru-
rales et urbaines touchées par un conflit ou déplacées à l’intérieur de leur propre
pays.
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B. — Enjeux et mesures appropriées

306. Pour être efficaces, les interventions des organismes humanitaires doi-
vent englober toute une série d’aspects et solliciter la participation active des
populations déracinées et des communautés d’accueil pour ce qui est de plani-
fier, mettre en œuvre, contrôler et évaluer les programmes afin d’en accroître
l’efficacité. Des interventions appropriées supposent une collaboration entre
les agents des services locaux, les responsables de la protection et des droits de
l’homme et les personnels de la sécurité pour favoriser la participation des per-
sonnes déracinées à la reconstruction de leur pays et à l’instauration d’une paix
durable. De nombreux organismes ont mis en place des outils, tels que politi-
ques, directives, codes de conduite et formation pour veiller à ce que les pers-
pectives sexospécifiques et les besoins des femmes soient systématiquement
pris en compte par l’ensemble des personnels des opérations humanitaires.
Toutefois, bon nombre de ces organismes rencontrent encore des difficultés
pour utiliser ces outils avec efficacité.

307. Trop souvent, les programmes d’assistance humanitaire considèrent que
les femmes sont une catégorie comme une autre parmi les groupes vulnérables
(au même titre que les pauvres, les sans-abri, les personnes âgées et les enfants).
Cette attitude est problématique pour deux raisons. En premier lieu, il existe des
dimensions et des différences sexospécifiques au sein de chacun de ces groupes
qu’il est important de comprendre. Les « pauvres » sont constitués de femmes
et d’hommes. Or, il y a des disparités et des inégalités importantes entre les
hommes et les femmes pour ce qui est des causes et des effets de la pauvreté et
des stratégies éventuelles à appliquer. Les enfants sont des filles et des garçons
et les différences et inégalités qui existent entre eux sont importantes et doivent
être répertoriées et prises en compte. La situation des femmes et des hommes
âgés peut varier considérablement. Même s’ils ont des besoins et des priorités
semblables, femmes, hommes, filles et garçons ont tous des responsabilités, des
expériences et des besoins différents, ainsi que des ressources différentes à leur
disposition. En outre, il y a souvent de grandes différences entre les femmes
d’une même catégorie — pour des raisons d’ethnicité, de classe, d’âge, de reli-
gion ou de position dans un conflit donné — qui ne doivent pas être sous-esti-
mées.

308. En second lieu, le fait de considérer les femmes comme un groupe vul-
nérable contribue à jeter un voile sur leurs capacités. Dans le monde entier, les
femmes, en période de conflit armé, non seulement survivent mais assument
souvent d’immenses responsabilités. Selon une observation formulée lors d’un
forum, pour ceux qui vivent dans une zone de guerre, la vie est une lutte de tous
les jours contre la guerre elle-même8. Les femmes créent des écoles, reconstrui-
sent des dispensaires et constituent des groupes de solidarité en vue d’assurer
l’approvisionnement en nourriture et en médicaments. Aussi les interventions
entreprises pour faire face aux crises humanitaires doivent elles tenir compte
des organisations et des ressources féminines existantes et en tirer parti.
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Initiatives d’organes des Nations Unies

309. Prenant acte du fait que les femmes et les filles constituent la majorité
des populations de réfugiés et de personnes déplacées, les organismes humani-
taires et de développement qui opèrent dans des situations de conflit et d’après
conflit procèdent de plus en plus à un remaniement de leurs programmes afin de
mieux identifier les besoins de protection et d’assistance ainsi que les droits des
femmes et des filles.

310. La procédure d’appel global est un instrument de coordination mis au
point pour fixer des objectifs et stratégies communs pour l’assistance humani-
taire et pour favoriser une mobilisation groupée des ressources des organes et
organismes des Nations Unies en partenariat avec d’autres protagonistes de
l’aide humanitaire dans un pays ou une région. Depuis dix ans que cette procé-
dure existe, plus de 165 appels ont été lancés. Le thème de l’appel de 2001,
« Les femmes et la guerre », a été retenu eu égard aux besoins spéciaux des
femmes et à leur importante contribution dans les situations de crise. En 2001 et
2002, le Groupe de référence du Comité permanent interorganisations sur la pa-
rité et l’assistance humanitaire a fait porter ses efforts sur l’intégration d’une
perspective sexospécifique dans la procédure d’appel global et a, en consé-
quence, révisé les modalités de l’analyse des capacités et des faiblesses, instru-
ment utilisé pour l’exercice de la procédure d’appel global.

311. La plus grande difficulté pour les organismes humanitaires est d’accor-
der une attention explicite aux sexospécificités dans l’ensemble des politiques
et des directives applicables aux situations humanitaires. Cette démarche revêt
une importance particulière en ce qui concerne les documents de la procédure
d’appel global puisqu’ils fixent des objectifs et des stratégies communs pour
l’assistance humanitaire dans un pays donné.

312. Lors de la décennie écoulée, plusieurs organismes clefs des Nations
Unies et quelques organes gouvernementaux et ONG se sont fixé pour priorité
de faire participer des femmes réfugiées et déplacées à la planification et à la
mise en œuvre des politiques et des programmes. Des exemples particulière-
ment intéressants à cet égard sont les consultations du Haut Commissariat pour
les réfugiés avec les femmes réfugiées, déplacées et rapatriées9 ainsi que l’ob-
jectif visé par le Programme alimentaire mondial (PAM), à savoir que 80 % des
vivres fournis dans le cadre de l’aide humanitaire soient remis directement aux
femmes et que les femmes jouent un rôle primordial dans la répartition de ces
vivres. Les programmes gouvernementaux de développement accordent eux
aussi une attention croissante au rôle des femmes dans la sécurité alimentaire.

313. Fort de l’expérience qu’il a acquise en s’appuyant sur les communautés
locales pour déterminer, cibler et distribuer l’aide alimentaire et en exigeant que
la moitié des membres des nouveaux comités de secours dans les villages soient
des femmes, le PAM est parvenu à la conclusion qu’il est essentiel que la parti-
cipation des femmes réponde à une triple exigence : a) les femmes doivent être
davantage représentées au niveau de la prise de décisions; b) elles doivent
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prendre une part active à la prise de décisions en exprimant leurs points de vue;
c) il faut qu’on les écoute et qu’elles aient une réelle influence sur les décisions
prises.

314. Le Programme-cadre, Femmes africaines en crise, mis au point par
UNIFEM vise à donner aux femmes les moyens de leur autonomie grâce à une
formation technique et économique, notamment en les préparant à l’exercice
d’activités non traditionnelles telles que la menuiserie et la construction. Ce
programme-cadre comporte également une formation à la gestion de projets, à
la mobilisation des ressources et aux activités de plaidoyer afin de favoriser
l’émergence de réseaux féminins et de mécanismes de soutien mutuel.

315. Au Cambodge, l’OIM a mis au point un programme d’assistance aux
veuves pour aider à faire face aux besoins d’environ 7 000 à 9 000 familles de
soldats décédés en se fondant sur une analyse sexospécifique de leur situation et
a formulé des recommandations qui portent sur la formation professionnelle,
l’alphabétisation des adultes et le microcrédit afin de favoriser l’autonomie de
ces femmes en matière économique.

316. En dépit de certains progrès dans l’intégration de la dimension sexospé-
cifique dans les opérations humanitaires, bon nombre d’organismes continuent
de s’orienter vers des projets spéciaux pour les femmes et les filles au lieu de
prendre en compte leurs besoins et leurs priorités dans les programmes exis-
tants. Une évaluation correcte est un élément fondamental de toute planifica-
tion et de toute mise en œuvre de programmes d’assistance humanitaire. Cela
suppose que, dès le stade de l’examen préalable et de la planification, les don-
nées recueillies dans tous les secteurs soient ventilées par sexe et par âge ainsi
qu’en fonction d’autres paramètres appropriés afin de mieux comprendre l’im-
pact d’une situation de crise donnée sur les différents groupes de la commu-
nauté. En ce qui concerne la planification des programmes et l’établissement
des budgets et des rapports, il est essentiel de répertorier de façon précise les di-
mensions sexospécifiques, de définir les moyens d’en tenir compte et d’indi-
quer clairement comment les ressources sont allouées. Pour ce qui est du con-
trôle et de l’évaluation, il importe d’examiner la différence d’impact des
stratégies d’intervention sur les femmes et sur les hommes et d’indiquer le total
des dépenses ainsi que le type d’articles distribués et la manière dont ils ont été
utilisés par les diverses catégories de la population locale10.

Politiques, stratégies et principes opérationnels

317. De nombreux organismes humanitaires ont élaboré des politiques, stra-
tégies et principes pour l’adoption d’une démarche soucieuse d’équité entre les
sexes dans les opérations humanitaires. Cependant, dans certains cas, les orga-
nismes des Nations Unies sous-traitent des tâches à des agents non gouverne-
mentaux qui ne sont pas soumis aux mêmes normes et principes ou qui ne les
respectent pas, ce qui constitue une difficulté supplémentaire.

103

Opérations humanitaires



318. En 1999, le Comité permanent interorganisations a adopté une déclara-
tion de principe sur la parité des sexes dans l’assistance humanitaire qui enga-
geait les organisations participantes à soumettre des études opérationnelles te-
nant compte des sexospécificités, à proposer des exemples de bonnes pratiques,
à mettre au point des directives et des listes de contrôle utiles pour la program-
mation ainsi que des instruments et des dispositifs de contrôle et d’évaluation,
tels que des méthodes permettant d’évaluer l’impact différent qu’une opération
peut avoir sur les hommes et sur les femmes. Ladite déclaration de principe de-
mandait que des techniques d’analyse des problèmes propres à chaque sexe
soient intégrées dans d’autres instruments et procédures institutionnels.

319. Le Groupe de référence du Comité permanent interorganisations sur la
parité et l’assistance humanitaire11, créé en 1998, fournit un appui pour l’inté-
gration de la dimension sexospécifique dans l’assistance humanitaire et diffuse
une documentation pilote sur cette question. Afin d’aménager une passerelle
avec d’autres organes subsidiaires pertinents du Comité permanent, l’UNICEF,
qui est membre du Groupe de référence, fait partie du groupe de travail pour la
prévention de l’exploitation et de la violence sexuelles dans les situations de
crise humanitaire. Pour le compte du groupe de référence, le PAM a élaboré un
dossier électronique sur l’aide humanitaire et l’égalité des sexes, qui est dispo-
nible sur le site Reliefweb12 pour les agents humanitaires sur le terrain.

320. Le FNUAP, le HCR, l’UNICEF et l’OMS ont mis au point des directives
et présenté des exemples de bonnes pratiques concernant les soins de santé à
l’intention des femmes et des filles dans les situations d’urgence. La documen-
tation produite par le FNUAP pour les secours d’urgence a été mise au point
dans la perspective de la santé génésique et de la planification familiale consi-
dérées comme étant des droits fondamentaux. En 2001, le FNUAP a organisé
une réunion consultative sur l’impact des conflits armés sur les femmes et les
filles ainsi que sur l’adoption d’une démarche soucieuse d’équité dans les pro-
grammes en matière de population et de procréation dans les zones de conflit et
de reconstruction.

321. Un groupe de travail interorganisations sur la santé en matière de repro-
duction des réfugiées a été créé. La trentaine d’organismes des Nations Unies et
d’ONG qui composent ce groupe ont coopéré pour mettre au point, à l’intention
des diverses organisations, un manuel opérationnel sur la santé génésique des
femmes en situation de réfugiées13, dans lequel les soins de santé génésique
pour femmes, filles, hommes et garçons sont présentés comme relevant des
droits de l’homme. Ce manuel fournit des informations détaillées et expose des
pratiques sur des questions telles que la maternité sans risques, les violences
sexistes et sexuelles, les MST, notamment le VIH/sida, la planification de la fa-
mille et les préoccupations des jeunes en matière de procréation14.

322. L’Organisation pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), le HCR,
l’UNICEF et le PAM ont élaboré des directives tenant compte des sexospécifi-
cités au sujet des questions de nutrition et de sécurité alimentaire.
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323. Divers organismes ont mis au point des orientations et principes concer-
nant la prévention, le suivi et le signalement des actes de violence commis à
l’égard des femmes et des filles. Le HCR a mis au point, en 1991, des directives
sur la protection des femmes réfugiées et, en 1995, des principes directeurs
pour la prévention de la violence sexuelle à l’égard des femmes réfugiées et sur
les mesures appropriées pour faire face à ces actes de violence. Il a également
engagé une série de dialogues avec des femmes réfugiées afin de mieux com-
prendre leurs préoccupations et leurs priorités dans ce domaine. Les Principes
directeurs relatifs au déplacement de personnes à l’intérieur de leur propre pays
formulés par le Représentant spécial pour les personnes déplacées abordent eux
aussi les différents besoins des personnes déplacées.

324. L’UNICEF a mis au point des directives pour la protection des enfants et
des femmes déplacées ainsi que du matériel de formation pour le personnel de
maintien de la paix et prépare actuellement une documentation portant sur l’in-
tégration d’une perspective sexospécifique dans les stratégies de désarmement,
de démobilisation et de réinsertion des ex-enfants soldats des deux sexes. Le
PAM a, pour sa part, défini une série d’engagements en faveur des femmes, no-
tamment de celles qui se trouvent dans des situations de crise.

325. Des ONG, telles que CARE, OXFAM, Save the Children/Royaume-Uni
et d’autres, ont également mis au point des outils qui prennent en compte les
questions de parité. Ainsi, Amnesty International et l’International Centre for
Human Rights and Democratic Development ont élaboré des lignes directrices
pour un manuel destiné à faciliter sur le terrain le suivi des violations des droits
des femmes pendant un conflit armé et la communication des allégations s’y
rapportant. De même, Human Rights Watch a mis au point un manuel pour as-
surer le suivi et le signalement de ces violations. Enfin, la Women’s Commis-
sion for Refugee Women and Children a élaboré des directives pour l’installa-
tion de camps de réfugiés et de personnes déplacées compte tenu des besoins
particuliers des femmes.

326. Dans les cas où les départements et organismes des Nations Unies qui
sont engagés dans des opérations humanitaires ont défini des orientations et des
directives concernant les femmes et les filles, l’application de ces principes est
trop fragmentée et insuffisante pour qu’il soit possible d’en assurer systémati-
quement le suivi, notamment par des mécanismes pertinents en matière de com-
munication d’informations et de responsabilisation. Il ressort d’un certain
nombre d’études qu’il y a lieu de faire connaître davantage ces politiques, stra-
tégies et orientations et de mettre tout en œuvre pour qu’elles soient largement
appliquées15.

327. Par exemple, les principes définis par le HCR pour la protection des
femmes réfugiées devraient constamment guider l’action de cet organisme en
faveur des réfugiés. En mai 2002 a été publiée une évaluation de dix ans d’ap-
plication de la politique du HCR concernant les femmes réfugiées ainsi que des
principes directeurs relatifs à leur protection. Cette évaluation faisait état
d’exemples réussis d’activités qui favorisaient une meilleure protection mais
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faisait aussi apparaître un certain nombre d’aspects moins satisfaisants. Dans
l’ensemble, la mise en œuvre de ces principes était inégale et incomplète, dictée
parfois par les circonstances au lieu d’être opérée de façon conséquente et sys-
tématique16.

328. En outre, des études effectuées par des organismes des Nations Unies
ont révélé l’absence d’objectifs clairement définis et mesurables sur la base
d’orientations générales, ce qui expliquait en grande partie pourquoi les straté-
gies d’intégration de perspectives sexospécifiques n’étaient pas mises en
œuvre. Il faut donc accorder la priorité à l’élaboration d’objectifs plus claire-
ment définis et de mesures concernant la responsabilisation. Enfin, il est oppor-
tun que les fonctionnaires de rang élevé fassent preuve d’une détermination re-
nouvelée à œuvrer à cette fin17.

Normes de conduite

329. Tout comme le personnel civil des opérations de maintien de la paix, le
personnel civil des opérations humanitaires est tenu de respecter les normes de
conduite des fonctionnaires internationaux ainsi que les règles prescrites par le
Statut et le Règlement du personnel des Nations Unies qui stipulent notamment
que les fonctionnaires « doivent faire preuve des plus hautes qualités d’effica-
cité, de compétence et d’intégrité ». A l’heure actuelle, les normes, les codes de
conduite et les procédures suivies pour évaluer la conduite du personnel varient
considérablement d’un organisme à l’autre en ce qui concerne les opérations
humanitaires. En outre, l’action des Nations Unies ne représente qu’une partie
de l’ensemble de l’effort humanitaire, lequel est fourni par un très grand nombre
d’organisations, ce qui rend extrêmement difficile l’application de règles col-
lectives pour répondre du comportement du personnel.

330. Des événements survenus récemment ont montré que des codes de con-
duite plus précis et plus rigoureusement appliqués sont nécessaires. En réaction
aux allégations de violence sexuelle récemment portées contre des agents des
services d’aide humanitaire dans la région du fleuve Mano, un groupe de travail
du Comité permanent interorganisations pour la prévention de l’exploitation et
de la violence sexuelles dans les situations de crise humanitaire a été créé en
mars 2002 et chargé d’élaborer un plan d’action. Le Comité permanent inte-
rorganisations a constaté que le problème de l’exploitation et de la violence
sexuelles dans les situations de crise humanitaire ne touche pas uniquement
l’Afrique de l’Ouest mais est un problème mondial. L’exploitation et la vio-
lence sexuelles s’inscrivent dans un contexte de déséquilibre des rapports de
force entre les sexes. L’absence de débouchés économiques pour les popula-
tions déplacées et le fait que ces personnes ne jouissent plus d’une protection
sociale ne font que renforcer les risques de violences. Il importe donc que
s’opère « une évolution de la culture organisationnelle et de l’approche des or-
ganismes d’aide humanitaire18 ».
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331. Le Plan d’action, qui a été approuvé par tous les organismes humanitai-
res, comporte six principes que tous les membres du Comité permanent sont te-
nus d’intégrer dans des codes de conduite :

1. L’exploitation et la violence sexuelles sont considérées comme des
fautes graves justifiant le renvoi;

2. Toute activité sexuelle avec des enfants (toute personne âgée de
moins de 18 ans) est interdite quel que soit l’âge de la majorité ou du
consentement dans la région visée. La méconnaissance de l’âge réel
de l’enfant ne peut être invoquée comme défense;

3. Il est interdit de chercher à obtenir des faveurs sexuelles ou toute
autre forme de comportement à caractère humiliant, dégradant ou
servile en échange d’argent, d’un emploi, de biens ou de services.
Ceci inclut l’assistance due aux bénéficiaires;

4. Les relations sexuelles entre agents des services humanitaires et bé-
néficiaires de l’aide sont vivement déconseillées car elles se fondent
sur un rapport de force inégale par essence. En outre, ce type de rela-
tion porte atteinte à la crédibilité et à l’intégrité de l’action humani-
taire;

5. Tout agent des services humanitaires qui soupçonne un collègue,
employé ou non par le même organisme, de se livrer à des violences
ou à une exploitation sexuelles doit se référer à qui de droit par l’in-
termédiaire des mécanismes pertinents;

6. Il est du devoir des organismes d’aide humanitaire d’instaurer et de
préserver un environnement propre à prévenir toute exploitation et
toute violence sexuelles et de promouvoir l’application de leur code
de conduite. Il incombe, en particulier, aux responsables à tous les
niveaux d’appuyer et de mettre en place des systèmes qui permettent
de préserver cet environnement.

332. Sur la base dudit Plan d’action, le Comité permanent compte que les or-
ganismes humanitaires membres intègreront ces principes et ces normes dans
leurs codes de conduite et dans leurs statuts et règlements du personnel et en-
courageront la diffusion de ces normes et principes ainsi que leur diffusion et
leur intégration dans les critères de sélection du personnel, les normes adminis-
tratives et les accords avec les partenaires et les sous-traitants. Le Plan d’action
pourrait en outre servir de guide pour le suivi et l’évaluation de l’application de
nouveaux codes de conduite ou de codes révisés. Enfin, il pourrait également
servir de base de discussion avec les gouvernements des pays d’accueil, les do-
nateurs et le personnel de maintien de la paix quant aux mesures à prendre pour
lutter contre le problème de l’exploitation et de la violence sexuelles.

333. L’UNICEF prépare actuellement un programme de formation pour les
bureaux de pays visant à faire comprendre le contexte et les facteurs qui favori-
sent la violence et l’exploitation sexuelles dans les situations de crise humani-
taire; ce programme prévoit des discussions sur les principes fondamentaux et
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examine les stratégies de programmation permettant de réduire le plus possible
les risques de violence et d’exploitation.

334. L’un des problèmes majeurs a trait à la question de la responsabilité à
l’égard des bénéficiaires et des pays hôtes au niveau de chaque organisme et à
celui de la coordination interorganisations. Il n’existe actuellement que peu de
voies de recours pour les bénéficiaires de l’assistance victimes d’exploitation
de la part des agents des services d’aide humanitaire. Des mécanismes de com-
munication des plaintes, des procédures d’enquêtes et des procédures discipli-
naires doivent être mis en place.

Recrutement et formation

335. Bien que les rapports soumis par les organismes humanitaires et de dé-
veloppement des Nations Unies indiquent qu’il est essentiel que les femmes oc-
cupent des fonctions clefs (responsables de la protection, personnel de santé,
responsables de la distribution alimentaire, spécialistes, conseillères ou inter-
prètes), les femmes ne sont que peu représentées dans les bureaux des services
extérieurs et dans les opérations humanitaires sur le terrain. Or, la présence de
femmes à des postes de responsabilité, traitées avec respect et équité par leurs
homologues masculins, peut contribuer à mettre en relief l’importance de l’éga-
lité et de la non-discrimination. Cet aspect est particulièrement important
lorsque le conflit a eu pour effet de renforcer le rôle des femmes et des adoles-
centes et d’accroître leurs droits et leurs responsabilités, comme c’était le cas au
Rwanda et, plus récemment, en Afghanistan.

336. L’affectation sur le terrain de spécialistes des questions de parité permet
de veiller au respect des droits des femmes et des filles, d’assurer que les viola-
tions de ces droits soient suivies et signalées et de faire en sorte que les dimen-
sions sexospécifiques pertinentes soient répertoriées et prises en compte dans
toutes les activités humanitaires19.

337. L’expérience montre que, si la plupart des agents des Nations Unies ma-
nifestent de la compréhension pour les besoins des femmes et des filles sur leur
lieu de travail, ils ne saisissent cependant pas toujours très bien l’impact des si-
tuations de conflit et d’après conflit sur les femmes et les filles ni la façon dont
les femmes et les filles réagissent lors des opérations humanitaires. En consé-
quence, ils ne sont pas en mesure, dans leurs tâches quotidiennes, de faire face
aux problèmes liés aux sexospécificités. A cet égard, le besoin d’une formation
spécialisée a été mis en évidence, notamment en ce qui concerne la conception
des installations des camps et les programmes de déminage.

Recommandations

Action 1 : Veiller à ce que les organismes des Nations Unies, les organisa-
tions internationales et régionales et les ONG puissent avoir ac-
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cès, en toute sûreté et sans restrictions, aux populations dans le
besoin, et en particulier aux femmes et aux filles.

Action 2 : Accroître la participation des femmes et des filles, utiliser pleine-
ment leurs capacités et accorder une attention à leurs besoins et à
leurs priorités, dès le stade de la programmation et de l’achemine-
ment de l’aide ainsi que lors des activités de plaidoyer dans les si-
tuations de crise humanitaire, afin de permettre aux femmes et
aux filles d’en tirer le maximum de profit.

Action 3 : Consacrer une attention et des ressources accrues à la protection
des femmes et des filles en ce qui concerne la violence sexiste et
sexuelle, en se préoccupant, dès le stade de l’évaluation des be-
soins, des risques courus par les femmes et les filles, notamment
en matière de violences et d’exploitation sexuelles, et en élabo-
rant des stratégies de nature à réduire ces risques au minimum et à
diminuer la vulnérabilité des femmes et des filles. A cette fin, pré-
parer les agents des services d’aide à l’utilisation de méthodes
adaptées au milieu culturel pour conduire des entretiens et appor-
ter un soutien psychologique aux personnes traumatisées; enfin,
utiliser du personnel féminin (responsables de la protection, per-
sonnel médical et interprètes).

Action 4 : Intégrer des activités de prévention dans tous les domaines des in-
terventions d’urgence, notamment en ce qui concerne la concep-
tion des camps, la fourniture d’hébergement, les centres d’hy-
giène et les dispensaires, la distribution des vivres et d’autres
prestations, ainsi que l’accès à l’eau potable, et mettre en œuvre
des programmes spécifiques de protection en collaboration avec
les services de santé, les ONG et les groupes communautaires, en
particulier les groupements féminins, afin de lutter contre la dis-
crimination des femmes et des filles et de remédier aux effets de
la violence sexiste et sexuelle.

Action 5 : Accroître les capacités des femmes et des filles touchées par un
conflit armé de se protéger contre les risques de VIH/sida. A cette
fin, œuvrer à la prévention de la violence et de l’exploitation
sexuelles, assurer aux femmes et aux filles la possibilité de rece-
voir un traitement ainsi que l’accès aux services de santé, notam-
ment en matière sexuelle et génésique et, enfin, diffuser une in-
formation sur le VIH/sida qui favorise l’égalité des sexes dans le
contexte culturel du pays et selon des perspectives sexospécifi-
ques.

Action 6 : Accroître l’offre de services de santé génésique qui tiennent
compte de la vulnérabilité particulière des femmes et des filles
dans les situations de conflit et d’après conflit.
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Action 7 : Faire en sorte que les victimes de viol et autres actes de violence
sexiste et sexuelle puissent avoir accès à des soins appropriés et
adéquats, notamment à des services de conseil adaptés au milieu
culturel et offrant un soutien garantissant la confidentialité, cette
activité devant être un élément constitutif des services de santé
génésique.

Action 8 : Restaurer et renforcer l’accès, en toute sécurité, des petites filles
et des adolescentes à l’éducation, cet aspect étant considéré
comme un élément prioritaire de toute assistance humanitaire.
Cela suppose que les programmes scolaires de base prennent en
compte les sexospécificités et comportent une préparation à la vie
en général et à la vie familiale en particulier, une instruction sur le
danger des mines, une sensibilisation à la prévention du VIH/sida
et d’autres maladies sexuellement transmissibles, ainsi qu’une in-
formation sur les droits de l’homme et sur une culture de la paix;
enfin, un soutien psychologique doit être prévu.

Action 9 : Prêter attention, dans la conception des programmes d’aide au re-
lèvement, aux besoins particuliers des filles touchées par un con-
flit armé, notamment de celles qui sont chefs de ménage, dépla-
cées, réfugiées, seules, séparées ou orphelines, ainsi que des filles
qui ont été victimes d’exploitation sexuelle et recrutées comme
combattantes, et prévoir l’allocation de ressources suffisantes à
cet effet.

Action 10 : Faire en sorte que les femmes et les filles, de même que les hom-
mes et les garçons, développent leurs capacités et leurs aptitudes
en vue de les préparer au retour dans leurs foyers et leurs commu-
nautés.

Action 11 : Procurer des cartes d’identité ou autres documents indispensa-
bles aux femmes et aux filles afin qu’elles puissent se faire recen-
ser pour avoir droit à une assistance; résoudre les problèmes de
nationalité qui peuvent se poser en ce qui concerne les femmes et
leurs enfants.

Action 12 : Prendre des mesures pour que les femmes âgées bénéficient
d’une protection et qu’il soit fait droit à leurs besoins particuliers
en matière de secours.

Action 13 : Prendre des mesures pour empêcher le recrutement des filles et
des garçons dans les forces armées et les groupes rebelles, en par-
ticulier lorsqu’il s’agit d’enfants orphelins, seuls, séparés, réfu-
giés, déplacés et d’enfants des rues, notamment en leur garantis-
sant un accès à l’éducation et à la formation professionnelle.

Action 14 : Veiller à ce que les évaluations aboutissant à la procédure d’appel
global prennent en compte la situation des femmes et des filles
dans les situations de conflit et d’après conflit.
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Action 15 : Encourager l’application, par tous les organismes humanitaires,
des stratégies et des principes directeurs existants qui portent sur
la protection des femmes réfugiées et déplacées, notamment par
des activités de formation et la mise en place de mécanismes de
suivi et de procédures de communication.

Action 16 : Promouvoir la collaboration interorganisations pour l’élabora-
tion, la diffusion et la mise en œuvre de politiques et de stratégies,
ainsi que l’application des principes directeurs et autres instru-
ments existants, et accroître les échanges d’information et
d’exemples de bonnes pratiques.

Action 17 : Veiller à la mise en œuvre du Plan d’action élaboré par le Groupe
de travail du Comité permanent interorganisations chargé de la
prévention de l’exploitation et de la violence sexuelles dans les
situations de crise humanitaire et exiger un suivi régulier ainsi
que des rapports sur les résultats obtenus.

Action 18 : Donner aux agents des services humanitaires et au personnel bé-
névole local une formation adéquate et complète sur les sexospé-
cifités, en les informant en particulier des diverses violations des
droits des femmes et des filles qui peuvent se produire pendant et
après un conflit, notamment sous la forme de violence sexiste et
sexuelle.

Action 19 : Veiller à ce que les organismes humanitaires responsables de
l’acheminement des secours d’urgence se préoccupent, de façon
systématique, de la violence sexiste et sexuelle dans toutes leurs
activités de recherche, de collecte de données et de documenta-
tion, notamment au moyen de consultations avec des centres de
soins, des sages-femmes, des accoucheuses traditionnelles et des
groupements et réseaux féminins.
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VII. — Reconstruction et relèvement

338. La discrimination des femmes et des filles et les disparités fondées sur le
sexe peuvent persister ou s’accentuer au lendemain d’un conflit, ce qui a pour
effet de restreindre la possibilité des femmes et des adolescentes de jouer un
rôle réel dans la conception et la mise en œuvre des processus de paix et de re-
construction1. Si l’on compare avec les hommes et les garçons, les femmes et
les filles n’ont pas le même accès aux ressources pendant et après un conflit.
Les hommes sont généralement en meilleure position pour participer aux initia-
tives de reconstruction et en tirer profit, souvent parce qu’ils étaient plus active-
ment engagés dans la société avant le début du conflit. Ils exercent aussi, en gé-
néral, un plus grand contrôle sur les ressources économiques et ont une
meilleure formation que les femmes. Toutefois, il arrive que les femmes et les
filles et les organisations et réseaux qui les regroupent ont été en mesure de
prendre part à la définition des processus de reconstruction en matière sociale,
économique et politique. Une paix durable exige la participation des femmes et
des filles ainsi que l’intégration des perspectives sexospécifiques dans tous les
processus de reconstruction. Les efforts de reconstruction qui sont fondés sur
les principes des droits de l’homme, notamment la non-discrimination, peuvent
contribuer à empêcher que des situations d’inégalité et de discrimination ne se
perpétuent et aboutir à la création de sociétés plus équitables et durables.

A. — Reconstruction politique, civile et judiciaire

339. La période de transition qui suit un conflit offre l’occasion de créér une
société démocratique et équitable. On peut lire dans le Rapport mondial sur le
développement humain 2002 que les institutions clefs d’une telle société com-
prennent : un système de représentation, avec des partis politiques et des grou-
pes de défense d’intérêts qui soient opérationnels; un système électoral garan-
tissant des élections libres et non entachées d’irrégularités, ainsi que le suffrage
universel; un système d’équilibre reposant sur la séparation des pouvoirs, avec
une branche judiciaire et une branche législative indépendantes; une société ci-
vile active, à même de contrôler les actions du gouvernement et des entreprises
privées et de proposer des modes différents de participation politique; des mé-
dias libres et indépendants; et un contrôle effectif des civils sur l’armée et les
autres forces de sécurité2. On trouve au cœur de tout processus de transition,
d’une part, la nécessité de tenir compte des besoins différents des femmes et des
hommes à tous les stades de la reconstruction de la société et, d’autre part, l’im-
portance de prévoir des mécanismes concrets permettant d’assurer que tous,
hommes et femmes, jouissent des libertés et participent de manière égale au re-
lèvement et à la reconstruction3.
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340. Les processus de réforme constitutionnelle pendant la reconstruction de-
vraient impliquer la participation des femmes et prendre en compte les sexospé-
cificités. Outre qu’elle établit le cadre juridique de l’Etat, une constitution com-
porte le plus souvent une déclaration des droits en matière politique, civile,
économique, sociale, culturelle et religieuse et prévoit des mécanismes pour as-
surer l’application de ces droits. Au Cambodge, un processus consultatif com-
prenant des femmes représentant toutes les catégories socioéconomiques et
toutes les régions du pays a accompagné la rédaction de la Constitution durant
la période du mandat de l’APRONUC. Il en est résulté que, sous sa forme ac-
tuelle, la Constitution cambodgienne accorde aux femmes les mêmes droits
qu’aux hommes. De même, en Erythrée et en Afrique du Sud, l’élaboration de
la constitution a suscité un débat animé dans l’opinion auquel ont pris part des
femmes, des hommes et, à un moindre degré, des adolescents et adolescentes de
toutes les régions, y compris de la diaspora. Outre qu’elle reconnaît l’égalité
des droits des femmes et des hommes, la Constitution érythréenne accorde aux
femmes le droit d’accéder à la propriété foncière, interdit l’excision de même
que la pratique de la dot versée au nom de l’un ou l’autre des futurs époux et
prévoit le congé de maternité4.

341. D’une manière générale, les lois doivent refléter une démarche sou-
cieuse de l’équité des sexes et les femmes doivent participer à leur élaboration.
Les lois qui exercent une discrimination à l’égard des femmes et des filles doi-
vent être abolies ou modifiées. De plus, il y a lieu de prévoir l’adoption de lois
qui portent sur des problèmes concrets tels que la violence à l’égard des fem-
mes, notamment la violence familiale et sexuelle, les pratiques traditionnelles
nocives, le mariage, le divorce, la garde des enfants, les biens et les droits d’hé-
ritage. Quant aux lois sur la nationalité, elles doivent veiller à ce que les femmes
conservent leur droit à une nationalité indépendante lorsqu’elles se marient et
accorder aux femmes les mêmes droits qu’aux hommes en ce qui concerne la
nationalité de leurs enfants. En outre, ces lois doivent être suffisamment sou-
ples pour permettre la réunion des familles. Enfin, une modification de la légis-
lation doit s’accompagner de programmes de formation juridique élémentaire à
l’intention des femmes et des filles et de la création d’institutions qui dispen-
sent une formation et des conseils en matière juridique aux femmes, aux filles et
aux organisations de la société civile.

342. Un appareil judiciaire qui tienne compte des sexospécificités est absolu-
ment indispensable si l’on veut mettre fin aux préjugés des tribunaux qui limi-
tent les droits des femmes et des filles et perpétuent la discrimination et l’inéga-
lité. Dans certaines situations d’après conflit, les tribunaux n’ont pas tranché en
faveur des femmes et des adolescentes en ce qui concerne la garde des enfants,
le droit à la propriété, le droit à l’héritage ou le droit de ne pas être soumises à la
violence. Au Kosovo, par exemple, les maris et les pères accusés de violences
sexuelles ou physiques n’ont pas été condamnés sous le prétexte d’ « absence
de preuves » malgré la présentation de photographies et les déclarations de té-
moins5. Il importe que les organes gouvernementaux et les institutions judiciai-
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res appropriés procèdent à des enquêtes sur les violations commises, notam-
ment les cas de violence contre les femmes et les filles. Il arrive qu’au lende-
main des conflits les femmes se mobilisent pour que le système juridique soit
modifié, notamment en faveur d’une réforme du code civil et du code pénal afin
d’obtenir l’égalité devant la loi, pour que le harcèlement sexuel soit qualifié
d’infraction pénale et pour la pénalisation des sévices sexuels et physiques de la
part d’un conjoint, d’un partenaire, d’un parent ou d’un tuteur. Afin de garantir
que les Etats respectent et que les tribunaux fassent appliquer les dispositions
prévues par les instruments juridiques nationaux et internationaux existants, il y
a lieu de sensibiliser les magistrats et le personnel judiciaire aux questions tou-
chant l’égalité des sexes et de les mettre en mesure de faire face aux problèmes
posés. Cela suppose notamment que des efforts soient faits pour empêcher que
les tribunaux ne traitent de façon discriminatoire les personnes victimes de vio-
lations, en particulier d’actes de violence sexuelle pendant un conflit armé, et
pour veiller à ce que les entretiens, les enquêtes et les débats d’audience soient
conduits d’une manière soucieuse d’équité entre les sexes6.

343. Lors de la reconstruction, il est essentiel que soit abordée la question de
la justice pour les victimes de violations des dispositions du droit international
humanitaire et des instruments relatifs aux droits de l’homme. Il se peut que
l’impunité des crimes commis contre les femmes et les filles s’explique, en tout
cas en partie, par le peu de cas fait aux droits de ces dernières. Il convient que,
pendant la phase de reconstruction postconflit, les violations du droit interna-
tional humanitaire et des droits de l’homme fassent l’objet de déclarations dû-
ment étayées, d’investigations et de poursuites afin de montrer à tous, hommes
et femmes, qu’il y a une justice sociale et que des mécanismes existent pour
traiter les violations commises pendant les hostilités ou pour les dénoncer
même après la fin du conflit.

344. Dans certains pays, des commissions vérité et réconciliation ont été
créées dans le cadre des efforts de réconciliation entrepris au lendemain d’un
conflit. Ces commissions permettent de dénoncer et de reconnaître publique-
ment les violations et les souffrances subies. Toutefois, il se peut que ce procédé
ne soit pas satisfaisant pour tout le monde. En effet, certaines commissions pré-
voient d’accorder une amnistie totale aux auteurs des violations qui acceptent
de participer à leurs travaux. Or, pour bon nombre d’observateurs, tant que les
auteurs d’actes de violence en général, et de violence sexuelle en particulier, bé-
néficient d’une impunité, comme par exemple au Guatemala, en Sierra Leone et
en Ouganda, justice ne sera pas faite à leurs victimes, notamment aux femmes
et aux filles. D’autres communautés estiment que l’amnistie est utile car elle
leur permet d’oublier le conflit et d’aller de l’avant, comme en Ouganda, par
exemple, où des lois d’amnistie en faveur de la Lord’s Resistance Army ont été
promulguées.

345. L’accès aux commissions vérité et réconciliation ou à d’autres instances
juridiques peut se révéler particulièrement problématique pour les femmes et
les adolescentes qui voudraient témoigner mais craignent des représailles de la
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part de leurs tortionnaires et de leurs violeurs qui n’ont pas été punis et, souvent,
vivent toujours avec elles7. Une autre difficulté est que celles qui viennent té-
moigner des exactions subies doivent lutter contre la peur ou la honte qu’elles
éprouvent. Aussi convient-il d’utiliser des méthodes qui tiennent compte de
leur situation afin de leur faciliter la tâche. Ainsi, les femmes et les filles de-
vraient être interrogées individuellement et par des personnes compétentes
pour s’occuper de femmes et de filles victimes de sévices. Il importe de trouver
le moyen d’amener les femmes à parler d’elles sans devoir revivre toute l’hor-
reur de leur torture, leur terreur, leur humiliation ou leurs sévices. Il se peut que
des auditions par groupes encouragent les femmes à se manifester. Quels que
soient les moyens utilisés, il convient d’informer clairement les femmes et les
filles concernées des mécanismes mis en place pour assurer le caractère confi-
dentiel de leur témoignage8.

346. Les efforts de reconstruction engagés dans la phase d’après conflit com-
portant la mise sur pied ou la réorganisation de la société civile, il y a lieu de
soutenir et de renforcer les ONG locales. Toutefois, dans de nombreux pays, un
obstacle majeur au développement de la société civile est l’absence d’une légis-
lation concernant les ONG, ce qui les empêche d’être prises en considération
par les donateurs du secteur privé et ceux de la communauté internationale. De
nombreuses ONG de création récente ont une organisation interne déficiente,
manquent de ressources et sont hautement tributaires d’un financement interna-
tional sans compter qu’elles ont besoin d’une assistance technique pour renfor-
cer leurs capacités. La communication entre les gouvernements et les ONG
peut être malaisée s’ils ne se font pas confiance. De plus, la pénurie de ressour-
ces risque de provoquer de l’animosité entre les ONG qui rivalisent pour obte-
nir une part de ces maigres ressources9. Outre qu’ils se heurtent à ces obstacles,
les groupements et réseaux de femmes émergents connaissent des difficultés
qui tiennent au fait que, lorsque des femmes essaient de s’organiser, elles susci-
tent scepticisme et méfiance quant à leurs préoccupations et à leur aptitude à
mettre sur pied une organisation. Il importe que les acteurs de la scène interna-
tionale qui entreprennent d’aider les ONG locales reconnaissent et soutiennent
les efforts déployés par les femmes pour s’organiser10.

347. Au lendemain d’un conflit, un aspect essentiel de la reconstruction est la
mise en place d’un système électoral qui garantisse des élections libres et non
entachées d’irrégularités ainsi que le suffrage universel. Les femmes ont le
droit de vote mais n’ont peut-être pas le droit de participer pleinement à la vie
politique ou se heurtent à des résistances lorsqu’elles souhaitent se porter candi-
dates. Ainsi, en Somalie, des responsables se sont vivement opposés à ce que
des femmes représentent leur clan au sein du Conseil transitoire, alors que des
femmes avaient été ministres dans des gouvernements précédents. Au Cam-
bodge, seules 5 % des candidates aux élections à l’Assemblée étaient des fem-
mes et aucune femme ne siégeait au Conseil national suprême11. En revanche,
au Timor oriental, grâce aux efforts conjugués des organisations féminines de la
société civile, de la mission de l’ATNUTO et des entités des Nations Unies, les
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femmes occupent 27 % des sièges de l’Assemblée constituante. Une mesure qui
permet d’accroître la participation des femmes à la vie politique est l’introduc-
tion de quotas de femmes candidates aux élections locales et nationales. Ces
quotas peuvent être des objectifs librement décidés par les partis politiques ou
des taux décrétés par les conseils municipaux ou par le parlement. Une action
palliative a été engagée avec succès par la MINUK pour accroître la représenta-
tion des femmes à l’Assemblée du Kosovo. Toutefois, pour avoir un effet du-
rable, ces actions doivent s’accompagner d’autres mesures telles que la forma-
tion des candidates et des femmes exerçant une fonction publique, des
campagnes de sensibilisation de l’opinion et des changements au sein des partis
politiques.

348. Souvent, la reconstruction comprend également la réorganisation des
forces armées et la reconstitution de la force de police. Les forces armées doi-
vent être représentatives de la population de la nation et adhérer pleinement aux
normes du droit international humanitaire et des instruments relatifs au droit in-
ternational, notamment les droits des femmes et des enfants; en outre, des mé-
canismes bien définis doivent être mis en place pour garantir l’application de
ces normes. En ce qui concerne les structures de la police, il y a lieu de faire por-
ter les efforts sur la constitution de forces responsables et représentatives et de
remplacer les forces de répression en place. Cet aspect revêt une importance
particulière pour les femmes et les filles parce qu’il est fréquent que les forces
de sécurité soient impliquées dans les violations du droit international humani-
taire et des droits de l’homme commises à l’égard de femmes et de filles, no-
tamment violences, tortures et mutilations sexuelles.

349. Cependant, la représentation équitable des femmes dans la plupart de ces
forces de police et de sécurité ne s’est pas améliorée. En Haïti, seuls 7 % des
éléments de la nouvelle force de police sont des femmes, dont la plupart travail-
lent dans les bureaux ou sont agents de la circulation. En El Salvador, le nombre
de femmes dans la police a diminué passant de 7 % à moins de 6 %. Accroître la
représentation des femmes dans les forces de sécurité est important pour plu-
sieurs raisons, en particulier si l’on veut s’attaquer avec succès aux nombreux
cas de femmes battues et d’agressions sexuelles qui se multiplient au lendemain
d’un conflit. En effet, souvent, les soldats ou les combattants rebelles démobili-
sés et sans emploi se livrent à ces actes de violence sur leurs partenaires et mani-
festent ainsi leur frustration due à leur situation économique ou sociale. Dans ce
genre de situations, les femmes dénoncent peut-être plus volontiers ces actes de
violence à une femme agent de police qu’à un homme12.

B. — Reconstruction économique

350. Les conflits armés ont généralement pour effet d’endommager grave-
ment l’ensemble de l’infrastructure économique. Les dégâts matériels ont, à
eux seuls, un impact économique important. Les efforts de reconstruction por-
tent généralement sur le soutien des structures macroéconomiques, le renforce-
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ment des institutions économiques et le réaménagement de l’infrastructure. Ils
favorisent des initiatives locales visant à créer des emplois, à développer des
compétences utiles sur le marché de l’emploi et à promouvoir le développement
de petites entreprises.

351. Pour comprendre les dimensions sexospécifiques de la reconstruction
économique après un conflit, il importe de savoir comment l’économie du pays
était organisée avant le conflit et comment elle a changé en raison des circons-
tances. Des facteurs d’importance capitale sont : la place généralement faite
aux femmes et aux hommes dans l’économie (dans l’ensemble des secteurs et
au sein d’un même secteur, schémas urbains et ruraux, économie officielle et
secteur informel), les différences d’aptitudes professionnelles et de profils de
formation, l’accès au financement, les attitudes sociales à l’égard du travail des
hommes et de celui des femmes, le partage des responsabilités au sein du mé-
nage et son effet sur la vie professionnelle des femmes et des hommes et, enfin,
la mobilité différente des femmes et des hommes. Compte tenu de toutes ces
différences et inégalités dans les institutions économiques et sur les marchés
ainsi que des orientations politiques qui négligent de prendre en compte les
perspectives sexospécifiques, les hommes et les femmes ne sont souvent pas
touchés de la même manière par une réforme économique ou par le soutien ap-
porté par la communauté internationale pour remettre sur pied l’économie du
pays.

352. De même que dans tous les autres secteurs, il est important de com-
prendre le caractère concret des questions qui se posent en matière de recons-
truction économique. La situation économique d’un pays, et celle des femmes
et des hommes au sein de cette économie, variant d’un pays à l’autre, il importe
d’adopter une démarche adaptée à chaque situation.

353. Au lendemain d’un conflit, les conditions économiques difficiles, no-
tamment en raison de la reprise du service de la dette, ont une incidence sur le
montant des ressources disponibles pour les services sociaux et pour les orien-
tations d’ensemble de l’économie, par exemple la priorité donnée à l’exporta-
tion plutôt qu’à une économie de subsistance ou à la production de produits
pour la consommation nationale. Il se peut aussi que les ajustements structurels
et l’aide fournie, qui est conditionnée par une réforme politique et économique,
aient un effet préjudiciable à court et à long terme sur le bien-être des femmes et
des filles13.

354. La compression du secteur public tend à nuire à la situation de l’emploi
dans les zones urbaines et rurales. La réduction et le démantèlement des servi-
ces sociaux financés par l’Etat obligent le secteur privé à assumer ce rôle, ce qui
a souvent pour effet de faire augmenter les prix, de diminuer la qualité des ser-
vices ou de les supprimer. Cette situation entraîne un surcroît de travail pour les
femmes qui doivent compenser l’absence de ces services14.

355. Souvent les initiatives internationales pour la reconstruction du pays of-
frent de nouvelles possibilités aux femmes et aux adolescentes, lesquelles peu-
vent trouver un emploi de traductrices, secrétaires ou administrateurs de pro-
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grammes. En revanche, il arrive qu’une intervention sur une grande échelle,
avec l’arrivée de troupes, d’agents de l’aide humanitaire et de devises, nuise
aux activités économiques locales dans lesquelles les femmes sont particulière-
ment représentées15. Au Timor oriental, les femmes et les jeunes filles prédomi-
nent dans le secteur non structuré où elles travaillent comme agents d’entretien,
cuisinières ou nourrices ou encore dans la restauration et l’hôtellerie au service
du personnel international engagé dans l’opération de maintien de la paix. Or,
s’il y a une compression des effectifs de la mission ou si la mission prend fin,
l’impact économique est considérable pour les femmes et les filles mais aussi
pour leurs familles qui n’ont généralement pas d’autres sources de revenus16.

356. L’économie formelle est généralement le secteur le plus touché pendant
un conflit puisque la fuite des capitaux entraîne un taux élevé de chômage. Tou-
tefois, lors d’un conflit, la situation des femmes et des jeunes filles peut s’amé-
liorer si les institutions les recrutent pour remplacer les hommes et les jeunes
gens qui ont disparu ou ont rejoint les forces de combat. Cependant, lorsque le
conflit est terminé, il peut être difficile pour les femmes et les filles de garder
leur emploi ou de trouver du travail dans le secteur officiel de l’économie. Dans
des pays comme la Bosnie-Herzégovine et le Mozambique, la combinaison de
ces facteurs a eu pour effet de renverser brutalement la tendance pour ce qui est
des possibilités d’emploi pour les femmes dans le secteur officiel de l’économie
au lendemain du conflit17.

357. Même lorsque les femmes et les adolescentes ont un emploi dans l’éco-
nomie officielle, l’attitude à leur égard une fois le conflit terminé peut forte-
ment changer. Lorsque les accords de paix ont été signés, les femmes et les ado-
lescentes qui ont lutté et travaillé aux côtés des hommes et des garçons sont
maintenant censées rester au foyer pour assumer les responsabilités familiales.
L’offre d’emplois n’augmentant pas au rythme de la demande lorsque les hom-
mes ex-combattants arrivent sur le marché de l’emploi, les femmes et les filles
qui, pour diverses raisons, ne réintègrent pas leurs foyers risquent d’être en
butte à la réprobation18.

358. L’action de protagonistes extérieurs est peut-être le seul moyen de ré-
duire la discrimination contre certains segments du marché de l’emploi, par
exemple en construisant des routes pour faciliter la commercialisation des pro-
duits des zones rurales éloignées ou en faisant bénéficier les femmes qui ont
une entreprise d’un accès au crédit et à la formation. Dans les sociétés agricoles,
les petits cultivateurs, dont beaucoup sont des femmes, ont besoin d’un soutien
pour assurer la sécurité alimentaire.

359. Au lendemain des conflits, les petits fermiers, notamment les femmes,
sont confrontés à une série de difficultés si les champs de culture ont été minés,
l’environnement gravement endommagé, le matériel agricole détruit et le bétail
volé. Si les hommes de la famille ne sont plus là, les femmes ou les filles deve-
nues chefs de famille se heurtent à des obstacles d’ordre juridique et culturel
lorsqu’elles veulent garder et cultiver leurs terres et se procurer des outils ou
des dotations agricoles. Il arrive qu’elles soient dépossédées de leurs terres et
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obligées de se tourner vers des emplois intermittents dans l’agriculture, ce qui
nuit à leur position matérielle et sociale19.

360. Lors de la reconstruction, les femmes et les filles sont particulièrement
actives dans le secteur non structuré où elles exercent des activités mineures tel-
les que la vente ambulante, la production modeste de produits alimentaires et
l’offre de services divers. Ces activités ne nécessitent pas de gros investisse-
ments de capitaux, et les délais entre l’investissement et le profit sont relative-
ment courts. Les habitants des campagnes, notamment les femmes et leurs fa-
milles, se déplacent vers les centres urbains afin d’accéder plus facilement aux
débouchés informels. Dans ce nouveau cadre, les femmes et les jeunes filles ne
disposent pas toujours des contacts nécessaires pour trouver une aide et ont des
difficultés à tirer parti des nouvelles possibilités qui s’offrent.

361. Lorsque le taux de chômage des femmes augmente et celui des hommes
diminue, tant dans le secteur économique officiel que dans le secteur informel,
et lorsqu’il y a un très grand nombre d’hommes ex-combattants sans travail, les
activités économiques des femmes peuvent être la cause de tensions accrues
entre les femmes et les hommes20. Cela est particulièrement vrai si les femmes
exercent une activité dans des secteurs qui étaient auparavant le fief des hommes.

362. Après un conflit, les femmes et les jeunes filles ont besoin d’acquérir
une formation qui les prépare à des activités génératrices de revenus. Souvent
les programmes à cet effet qui leur sont spécialement destinés sont caractérisés
par leur inefficacité, par exemple en n’étant pas adaptés à la réalité du marché,
sans compter qu’ils ont suscité des réticences de la part des hommes qui ont em-
pêché leurs femmes ou leurs filles de participer à des stages de formation21. En
El Salvador et en Erythrée, l’absence de garderies d’enfants, alors que les fem-
mes avaient la seule responsabilité parentale, a fait que les femmes se sont trou-
vées dans la quasi-impossibilité de suivre des stages de formation ou de travail-
ler en dehors du foyer22.

363. Les obstacles d’ordre juridique et social que rencontrent les femmes et
les adolescentes pour accéder à l’emploi et à l’éducation ne disparaissent pas
avec la fin des conflits. Pour les éliminer, des lois spécifiques et autres mesures
doivent être adoptées. En effet, une législation adaptée est nécessaire pour que
les femmes et les adolescentes puissent avoir accès au crédit, acheter, louer ou
hériter des terres et des biens et être juridiquement reconnues comme chefs de
famille, veuves, divorcées, parents ou tutrices23. L’Afghanistan sous le régime
des Taliban est un exemple extrême de la négation du droit au travail et aux ser-
vices sociaux de base que les femmes ont été contraintes de subir pendant toute
la durée du conflit mais aussi au début de la période qui a suivi le conflit.

C. — Reconstruction sociale

364. La reconstruction sociale comprend le rétablissement des services du
secteur social qui ont été endommagés ou détruits, tels que services de santé,
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éducation et services sociaux, et implique un long processus de réconciliation et
de réinsertion. La profonde désorganisation des réseaux sociaux qui résulte
d’un conflit armé contribue à la présence d’un grand nombre de groupes margi-
nalisés une fois le conflit terminé, comme par exemple les veuves de guerre, les
enfants chefs de famille, les orphelins, les handicapés et les enfants soldats.

Reconstruction du secteur social

365. Les installations et les personnels des services de santé étant parfois pris
pour cible pendant un conflit, il est fréquent que l’offre de soins de santé primai-
res soit plutôt réduite au lendemain des hostilités24. La mise en place ou le réa-
ménagement de services de santé efficaces est une importante priorité en raison
des besoins considérables dans ce domaine (certains de caractère constant et
d’autres découlant directement du conflit).

366. Le fait que les questions de santé ne reçoivent pas l’attention qu’elles
méritent pendant la durée du conflit finit par se traduire par des problèmes
d’ordre psychosocial, des incapacités et autres problèmes de santé. Or, les
conséquences d’une guerre sur la santé physique et psychique ont des répercus-
sions dans la période postérieure au conflit. Il ressort d’études effectuées dans
des zones de conflit que les femmes et les filles souffrent plus que les hommes
et les garçons de problèmes liés à la sexualité et à la procréation en raison d’une
nourriture insuffisante, de conditions d’hygiène déficientes et de sévices
sexuels, alors que les hommes et les garçons souffrent de blessures infligées au
combat, notamment par balles, obus ou machette25.

367. Lorsque les installations des services de santé ont été endommagées ou
sont inexistantes, les femmes se chargent généralement de fournir les soins de
base à leurs familles et à leurs voisins en mettant à profit leurs nombreuses rela-
tions sociales26. Il se peut que les femmes et les adolescentes se mobilisent pour
remédier aux problèmes de santé provoqués ou aggravés par un conflit, notam-
ment en ce qui concerne les effets de la violence sexiste et des traumatismes
psychosociaux dus à la violence ou causés par le déplacement.

368. En matière de santé, on a compris que l’assistance fournie doit tenir
compte des besoins de tous les individus et essayer d’y répondre. A cet égard,
un certain nombre d’aspects ont été soulevés, tels que les possibilités d’accès,
les investissements, une formation adéquate, un personnel féminin suffisant et
des ressources appropriées. Il reste à appliquer ces enseignements dans le
contexte de la remise sur pied des services de santé une fois le conflit terminé.

369. Un effort international certain a été fait pour offrir des services de santé
aux femmes victimes de violences sexuelles. Toutefois, l’expérience a montré
que, pour être efficaces, ces activités doivent être conçues avec le concours de
spécialistes locaux et s’appuyer sur la réalité et le contexte culturel du pays. En
effet, des modèles importés d’ailleurs ne sont pas automatiquement applica-
bles27.
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370. L’éducation est un instrument critique pour stabiliser les communautés,
relever l’économie et consolider la paix. Les femmes insistent sur le fait que
l’éducation pour elles-mêmes et pour leurs enfants est une priorité majeure de
la reconstruction. Les filles comme les garçons souhaitent ardemment retourner
à l’école28. De même que l’on dispose d’amples enseignements sur les dimen-
sions sexospécifiques du secteur de la santé, il existe également des analyses et
des directives qui montrent comment et pourquoi la question de la parité des
sexes est pertinente en ce qui concerne l’éducation. Ces informations, qui de-
mandent à être adaptées au contexte de l’après-conflit, peuvent être fort utiles.
Des aspects particulièrement importants sont l’élaboration de programmes sur
les orientations et les investissements en matière d’éducation, l’accès des gar-
çons et des filles à l’enseignement et la formation des enseignants. Ainsi, les
programmes destinés à la formation des maîtres doivent tenir compte du fait
que les femmes et les filles, d’une part, et les hommes et les garçons, d’autre
part, ont vécu le conflit différemment. La mise au point de programmes de sen-
sibilisation des maîtres et de matériaux scolaires appropriés qui favorisent une
meilleure compréhension de l’égalité des sexes dans le cadre de la restauration
des communautés peut contribuer à remédier à certaines inégalités et à com-
battre des préjugés qui ont pu être exacerbés durant le conflit.

371. Dans certains cas, les filles peuvent se voir refuser le droit à l’éducation
en raison de restrictions d’ordre social, culturel, religieux ou politique. Il est
difficile pour des familles qui vivent dans la pauvreté de consentir à inscrire
leurs filles à l’école pendant des périodes prolongées alors qu’elles ont besoin
de faire travailler leurs enfants. En effet, en l’absence d’une croissance écono-
mique qui accroît la part du revenu des ménages apportée par les adultes en état
de travailler, les familles ne peuvent pas se passer de la contribution des filles à
l’alimentation du ménage et à la sécurité économique. Outre que le travail des
jeunes filles et des petites filles est une nécessité pour les familles, le manque
d’argent pour payer livres, vêtements ou droits d’inscription contribue à des
taux élevés d’abandon scolaire29.

372. Les femmes se regroupent pour essayer de remédier à ces problèmes. En
Sierra Leone, par exemple, elles ont mobilisé leurs propres ressources pour re-
construire des écoles détruites par la guerre afin que leurs enfants, et en particu-
lier leurs filles, puissent bénéficier d’une éducation. Au Rwanda, les femmes
qui ont échappé au génocide ont formé des associations en vue d’aider au relè-
vement de leurs communautés, notamment au moyen de projets d’alphabétisa-
tion et d’éducation, de reconstruction de logements, d’activités génératrices de
revenus et de programmes d’aide psychosociale30.

Réconciliation sociale et réinsertion

373. Pour pouvoir apporter une aide au processus de reconstruction, il im-
porte de comprendre l’impact que le conflit a eu sur les communautés, les fa-
milles et les individus. En effet, les rapports de force au sein des communautés
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et des familles ont pu changer, ce qui ouvre des perspectives mais peut transfor-
mer les rôles que les femmes sont appelées à jouer au lendemain du conflit.
Souvent, la composition du ménage a été modifiée, par exemple par un rema-
riage au cours du conflit. Des enfants et des personnes à charge sont peut-être
venus agrandir la famille, alors que d’autres ont peut-être été abandonnés31.
Souvent, la migration des campagnes vers les villes s’accroît, mais la nature et
la cadence de la vie urbaine sont souvent radicalement différentes de celles des
zones rurales. Ne pouvant pas posséder de terres ni de biens ou n’ayant guère de
chances de trouver un emploi, les jeunes, et notamment les jeunes femmes, ris-
quent davantage d’être victimes d’exploitation ou de sévices, par exemple du
fait de la traite, de la prostitution et d’autres activités illicites.

374. Par ailleurs, les réfugiés et les personnes déplacées essaient de retourner
dans leurs foyers ou sur leurs terres. Or, un grand nombre d’entre eux se heur-
tent à des réactions hostiles à leur retour et s’aperçoivent que d’autres person-
nes ont pris possession de leurs maisons et de leurs terres. Le climat de suspi-
cion qui s’installe rend de plus en plus difficile la réinstallation des réfugiés qui
souhaitent reconstruire leur maison et refaire leur vie. Parfois, ceux qui sont
partis sont soupçonnés d’avoir bénéficié de privilèges ou de s’être enrichis, le
résultat étant que des prix plus élevés sont demandés aux femmes rapatriées sur
les marchés, comme ce fut le cas au Tchad après la guerre32.

375. Comme on l’a vu, les femmes et les filles ne vivent pas les déplacements
internes ou le rapatriement de la même manière que les hommes et les garçons.
Le comportement des femmes et des filles et les compétences qu’elles ont ac-
quises lorsqu’elles étaient déplacées peuvent pour certains constituer une me-
nace et faire ouvertement l’objet de critiques, comme cela a été le cas au Guate-
mala après la fin du conflit. Il se peut que les hommes abandonnent femmes et
enfants à leur retour, prétendant que leur union n’était pas sanctionnée par la loi,
comme cela s’est passé au Cambodge. Il se peut aussi que les femmes déplacées
et réfugiées s’aperçoivent qu’elles n’ont pas le droit de récupérer leurs biens,
notamment leur maison, et qu’elles soient obligées de renoncer à la garde de
leurs enfants. Les problèmes peuvent être encore aggravés pour les enfants de-
venus chefs de famille, pour les filles en particulier, lesquelles se trouvent très
marginalisées. Tous ces exemples montrent qu’une intervention est nécessaire
pour introduire des changements dans la législation nationale et les règles du
droit coutumier qui encouragent la discrimination des femmes et des filles.

376. La décision de rentrer ou de se réinstaller doit être prise en consultation
avec tous les membres de la famille, sinon les personnes, réfugiées ou autres,
qui rentrent contre leur gré risquent plus tard de poser des problèmes en matière
de protection.

377. Il arrive souvent que les hommes retournent dans leur pays ou dans leur
localité d’origine pour préparer le retour de leur famille et laissent leurs femmes
et leurs enfants se débrouiller seuls. Or, dans une telle situation, les femmes et
les filles peuvent faire l’objet de maltraitance, notamment de violences sexuel-
les. Il est fréquent que les femmes réfugiées laissées sans soutien soient obli-
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gées de trouver d’autres moyens de survivre, notamment en recourant à la men-
dicité et à la prostitution, comme des Afghanes ont été contraintes de le faire au
Pakistan33. Des mécanismes sont nécessaires pour garantir que, lorsque le chef
de famille n’est plus là, les femmes et les filles n’aient pas de difficultés à obte-
nir les vivres, l’hébergement, les soins et les médicaments auxquels elles ont
droit. Les services communautaires doivent faire preuve de diligence pour si-
gnaler les premiers indices de violations des droits de l’homme au sein de la fa-
mille ou de la communauté.

378. Le déracinement peut parfois ouvrir des possibilités pour les femmes et
les adolescentes puisqu’elles sont obligées d’assumer des responsabilités qu’el-
les n’auraient jamais pu imaginer pouvoir exercer auparavant. Or, tout comme
les combattantes démobilisées, beaucoup de femmes et de filles se voient relé-
guées dans leurs anciennes fonctions lorsqu’elles rentrent chez elles. Des ins-
truments, tels que la planification orientée vers la population mise au point par
le HCR, permettent de passer en revue les besoins, les talents et les ressources
de chaque groupe de réfugiés, de rapatriés et de personnes déplacées (notam-
ment des femmes et des hommes) aux différents stades de leur déplacement et
de leur retour, afin de les aider à développer leur potentiel de façon optimale.

D. — Enjeux et mesures appropriées

379. Les Nations Unies et l’ensemble des organismes de coopération pour le
développement, notamment les ONG internationales, contribuent aux activités
de relèvement et de reconstruction au lendemain des conflits. De plus en plus
souvent, les programmes des Nations Unies sont orientés à la fois vers l’aide
d’urgence et la reconstruction. Il est d’autant plus important de prêter attention
aux perspectives sexospécifiques des opérations humanitaires et des secours
d’urgence que ces activités se poursuivent souvent sous la forme de projets de
développement une fois achevée l’intervention d’urgence. Si une démarche
soucieuse d’équité entre les sexes n’a pas été adoptée dès le stade initial de la
discussion des orientations et des processus de planification de l’aide humani-
taire, il est généralement difficile de l’intégrer à un stade plus avancé de la re-
construction.

380. L’engagement des organes du système des Nations Unies en Afghanis-
tan illustre la corrélation entre l’assistance humanitaire et la coopération pour le
développement et montre à quel point il est important de se pencher expressé-
ment sur les perspectives sexospécifiques et les besoins des femmes aussi bien
pendant le conflit que lors des phases de reconstruction et de développement.
En 1997, la mission interinstitutions des Nations Unies sur les questions de pa-
rité entre les sexes en Afghanistan visait à mettre au point une méthode d’assis-
tance internationale centrée sur des principes eu égard aux restrictions impo-
sées aux femmes par le régime Taliban. Ainsi qu’il a été indiqué précédemment
dans la présente étude, les organismes du système des Nations Unies ont ap-
puyé activement la participation des femmes aux efforts de consolidation de la
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paix dans ce pays. Un grand nombre d’organes des Nations Unies qui ont fourni
une aide humanitaire et des secours d’urgence aux femmes sous le régime des
Taliban sont encore aujourd’hui activement engagés dans la reconstruction du
pays.

381. Ainsi, le FNUAP a fourni du matériel médical et effectué des réparations
indispensables dans trois hôpitaux de Kaboul dans le cadre d’efforts visant à ré-
duire la mortalité infantile. Sur la demande du ministère de la condition de la
femme, le FNUAP met actuellement en place des activités de conseil et des ser-
vices de santé en matière de reproduction. Il fournit également un appui pour
l’éducation des filles et l’accès des femmes à la formation et encourage les acti-
vités qui appellent l’attention sur les droits de la femme. Les objectifs à long
terme de l’UNICEF en Afghanistan comprennent un réseau amélioré de soins
de santé, notamment pour les femmes enceintes, et un code juridique amélioré
afin de protéger les droits des enfants et des femmes. Les interventions initiales
visant à aider à la réouverture des écoles en mars 2002 portaient sur le réaména-
gement de 200 écoles ainsi que des cours de rattrapage accéléré pour les filles.
La formation de maîtres est une priorité absolue de la campagne « Retour à
l’école »; un atelier de formation et d’orientation des maîtres qui a eu lieu à Ka-
boul, en janvier 2002, a été suivi par 170 femmes et 70 hommes.

382. L’Organisation internationale du Travail (OIT) a mis au point un « Pro-
gramme focal sur la réponse aux crises et la reconstruction » qui met à profit les
capacités des femmes afghanes pour la reconstruction et le développement. Eu
égard au fait que les droits des femmes et leur accès sur le marché de l’emploi
étaient considérablement limités sous le régime des Taliban en Afghanistan,
l’action de l’OIT doit être axée à la fois sur les besoins des femmes qui avaient
déjà une formation mais avaient été contraintes de quitter leur emploi, ainsi que
sur les femmes analphabètes ou peu instruites qui n’ont jamais eu accès au mar-
ché de l’emploi. Ce programme de crise de l’OIT a lancé un projet « SOS ordi-
nateurs » qui comprend la création d’un centre d’informatique au ministère de
la condition féminine. Ce centre vise à briser les stéréotypes en matière de sexes
en donnant aux femmes la possibilité d’accéder à une série de nouvelles profes-
sions avec de meilleures perspectives d’avancement. La FAO met la dernière
main à un plan d’action pour une rapide remise en état du secteur agricole en
Afghanistan, plan qui comprend des mesures concrètes devant bénéficier aux
femmes. Un examen de la situation actuelle des femmes dans le secteur agricole
et l’économie rurale est en cours de réalisation. La FAO a également entrepris
de déterminer les besoins de données nécessaires pour favoriser la mise en
place d’une politique et d’activités qui tiennent compte de la situation des fem-
mes; elle s’efforce en outre de recenser les possibilités qui s’offrent aux fem-
mes, mais aussi les obstacles, dans un partenariat visant à promouvoir la sécu-
rité alimentaire. La Banque mondiale gère à Peshawar (Pakistan) un projet de
formation en cours d’emploi grâce auquel des enseignantes afghanes reçoivent
une formation à l’Université afghane les préparant à exercer dans la commu-
nauté de réfugiés afghans.
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383. Un autre exemple d’activités d’organes des Nations Unies dans le cadre
d’une reconstruction après un conflit est le soutien apporté par l’UNICEF à un
projet colombien mis en œuvre dans les écoles et les communautés en faveur de
la consolidation de la paix. Depuis 1999, plus de 10 000 enfants d’âge scolaire
et 200 enfants d’établissements auxiliaires ont bénéficié de ce projet et 30 équi-
pes de consolidation de la paix ont été mises en place. Le FNUAP finance des
initiatives visant à répondre aux besoins des femmes et des adolescentes en ma-
tière de santé génésique et à protéger les droits fondamentaux des femmes dans
des situations d’après guerre en tenant compte tant des capacités des femmes
que de leur vulnérabilité. De plus, le FNUAP finance des activités visant à assu-
rer aux femmes et aux filles un accès à l’éducation et à la formation profession-
nelle. Lorsque le chômage est élevé et les possibilités d’emploi limitées dans le
secteur économique officiel, le PNUD finance des activités génératrices de re-
venus à l’intention des femmes dans le secteur informel, notamment par le biais
de programmes de microcrédit, comme au Cambodge et au Tadjikistan. Dans le
Guatemala de l’après-guerrre, le PNUD a financé un projet visant à l’abroga-
tion de lois qui établissent la discrimination des femmes. Ce projet appuie éga-
lement le Forum national de la femme créé par les Accords de paix pour favori-
ser la participation des femmes et leur représentation au niveau de la prise de
décisions.

384. Au Tadjikistan, un projet de la FAO vise à améliorer la sécurité alimen-
taire en aidant des groupes de femmes démunies à créer des activités génératri-
ces de revenus. En Sierra Leone, l’action de la FAO pour la reconstruction
consiste à améliorer la sécurité alimentaire dans les zones les plus touchées par
la guerre civile. Les groupements féminins reçoivent une aide sous la forme
d’installations de stockage, de transformation et de commercialisation de pro-
duits alimentaires en vue d’améliorer la sécurité alimentaire et de favoriser la
création de revenus.

385. La Banque mondiale a adopté une politique opérationnelle relative à la
coopération pour le développement et aux conflits, dans laquelle il est précisé
que la Banque mondiale a pour objectif de soutenir le redressement écono-
mique et social et le développement durable en apportant une attention spéciale
aux besoins des groupes touchés par la guerre qui sont particulièrement vulné-
rables pour des raisons de sexe, d’âge ou d’incapacité. La Banque mondiale a
accordé des subventions à des projets qui sont spécialement conçus à l’intention
des femmes. Ainsi, le Fonds de la Banque mondiale d’aide aux pays sortant
d’un conflit a appuyé le projet mis en œuvre par le PNUD en République démo-
cratique du Congo qui porte sur l’action communautaire pour la réinsertion et la
réadaptation des jeunes et des femmes et tente de remédier aux difficultés que
rencontrent les femmes lorsqu’elles essaient de rentrer dans leurs communautés
et de trouver des moyens d’existence durables. Par ailleurs, le programme
concernant les femmes et la reconstruction de l’Afrique australe finance des ac-
tivités de renforcement des compétences en vue de favoriser l’accession des
femmes à des postes d’encadrement dans les villages des zones rurales. Enfin,
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en Indonésie, le projet relatif aux conditions de vie des veuves de guerre aide les
veuves démunies à retrouver des moyens d’existence dans des régions d’Indo-
nésie et du Timor oriental récemment touchées par des violences.

386. Ainsi qu’il ressort des exemples ci-dessus, bon nombre des efforts entre-
pris pour promouvoir l’égalité entre les sexes dans les activités de redressement
et de reconstruction sont des interventions ciblées qui sont axées expressément
sur les femmes et leurs besoins. Ces interventions sont vitales pour veiller à ce
que les femmes et les filles récupèrent, refassent leurs vies et contribuent de fa-
çon constructive à la reconstruction du pays aux niveau communautaire et na-
tional. Toutefois, ces projets sont souvent insuffisamment financés et occupent
une place marginale dans le processus de reconstruction. Ainsi, le budget de
l’Initiative en faveur des femmes bosniaques (projet de microcrédit pour la gé-
nération de revenus), qui s’élève à 6 millions de dollars des Etats-Unis, paraît
imposant au premier abord mais doit être replacé dans le contexte des 45 mil-
lions de dollars fournis par les mêmes donateurs pour des projets de développe-
ment de petites entreprises qui n’englobaient pas les entreprises dirigées par des
femmes34. En ce qui concerne la reconstruction, les analyses préalables, la col-
lecte de données, l’élaboration de politiques et la planification de programmes
doivent prendre en compte les problèmes concrets que les femmes et les filles
rencontrent lors des phases de redressement et de réinsertion. Il convient de
s’attaquer à ces problèmes dans toutes les interventions effectuées, mais aussi
en procédant à des opérations spécialement ciblées qui nécessitent des alloca-
tions de ressources adéquates ainsi que diverses autres formes de soutien.

387. On ne dispose de guère d’informations sur la façon dont les organismes
des Nations Unies agissent pour intégrer de manière systématique et explicite
les perspectives sexospécifiques dans les orientations, les stratégies et les pro-
cessus de programmation qui orientent le choix des activités et l’affectation des
ressources dans les phases de reconstruction. Il y a lieu de surveiller plus systé-
matiquement le degré auquel les dimensions sexospécifiques sont intégrées
dans la conception et la mise en œuvre des programmes sur le terrain dans tous
les aspects de la reconstruction.

388. D’importantes questions concernant l’égalité des sexes doivent être pri-
ses en compte dans tous les secteurs où des organismes des Nations Unies effec-
tuent des interventions après un conflit : administration du pays, réforme du
secteur économique et financier, développement rural, agriculture, environne-
ment, énergie, réseau routier et infrastructure, santé, nutrition, éducation, eau et
hygiène publique et développement du secteur privé. Dans certains domaines,
les perspectives sexospécifiques sont relativement bien définies et les stratégies
pour les prendre en compte sont déjà élaborées, notamment dans le secteur so-
cial. Dans d’autres domaines, tels que l’administration et la reconstruction éco-
nomique, il importe de recenser avec soin tous les aspects pertinents de la parité
des sexes et d’en tenir compte de façon appropriée. Pour ce faire, il y a lieu de se
référer aux études dûment documentées portant sur l’intégration d’une dé-
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marche soucieuse d’équité entre les sexes dans les politiques et les programmes
de développement en dehors des situations de conflit.

389. Ce travail de définition et d’intégration des dimensions sexospécifiques
dans le processus de réforme et de restructuration économiques est indispen-
sable pour qu’il soit possible de répondre aux besoins et aux priorités de tous,
hommes et femmes. Le microcrédit n’est pas une panacée pour accroître l’accès
des femmes aux ressources économiques et intégrer les dimensions sexospéci-
fiques dans le développement économique. La représentation pleine et entière
des femmes au niveau de la prise de décisions est un objectif qui doit être pour-
suivi sans relâche.

390. Les perspectives sexospécifiques doivent être intégrées dans toutes les
activités visant à appuyer les processus budgétaires conformément aux conclu-
sions de la Conférence internationale des Nations Unies sur le financement du
développement qui a eu lieu à Monterrey en mars 2002.

391. Il est particulièrement important que, lors des efforts de reconstruction,
la dimension sexospécifique soit pleinement intégrée dans les études préala-
bles, les estimations et les missions d’évaluation. Même si les programmes doi-
vent être mis au point dans des délais très courts, il ne faut pas pour autant négli-
ger la démarche sexospécifique. C’est dès le stade initial de l’évaluation et de la
planification que les données sont réunies, les analyses de base effectuées, les
politiques et les stratégies élaborées, les activités décidées et, ce qui est le plus
important, les ressources allouées. Si les sexospécificités ne sont pas prises en
compte tout au début de la planification, il est difficile de leur donner l’attention
qu’elles méritent à un stade ultérieur du processus. Eu égard à ces considéra-
tions, il est essentiel que les perspectives sexospécifiques soient intégrées dans
les processus liés au Plan-cadre des Nations Unies pour le développement, dans
la préparation des bilans communs de pays, dans les travaux des groupes thé-
matiques et dans la définition des indicateurs clefs communs.

392. Nombre d’organisations multilatérales fournissent une assistance au
lendemain des conflits, mais la plupart ont un mandat limité à des domaines
spécifiques. Les organisations qui ont un mandat plus large et de vastes respon-
sabilités multisectorielles jouent un rôle central dans l’effort de soutien aux
pays concernés lors des phases de reconstruction et de développement. Aussi
est-il primordial que, dans leurs activités, telles que les missions conjointes
d’évaluation ou les mécanismes de coordination sur le plan local, elles jouent
un rôle moteur essentiel et veillent à ce qu’une démarche soucieuse d’équité
entre les sexes soit dûment prise en compte dans tous les domaines de la recons-
truction.

Recommandations

Action 1 : Identifier et résoudre les problèmes relatifs aux droits de pro-
priété qui se posent aux femmes à leur retour au pays, notamment
lorsque leurs maris ont disparu.
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Action 2 : Veiller à ce que les principes de l’égalité des sexes et de non-dis-
crimination soient pris en considération lors de l’élaboration
d’une nouvelle constitution au lendemain d’un conflit; veiller à
ce que les réformes juridiques soient fondées sur une analyse
comparative des sexospécificités dans le droit civil et le droit pé-
nal, notamment en matière de nationalité, de propriété et d’héri-
tage, et prévoient la pénalisation des actes de violence commis
contre les femmes et les petites filles, en particulier de la violence
sexuelle.

Action 3 : Promouvoir la sensibilisation de l’appareil judiciaire aux droits
fondamentaux des femmes afin d’amener les tribunaux à prendre
davantage conscience des questions liées à l’égalité des sexes et à
mieux en tenir compte.

Action 4 : Tenir compte, dans tous les efforts de soutien de processus électo-
raux, de la nécessité d’assurer une participation équitable des
femmes, le cas échéant par l’imposition de quotas; collaborer
avec les groupements et réseaux féminins locaux et appuyer les
activités de formation à l’intention des femmes.

Action 5 : Faire en sorte que l’adoption d’une démarche sexospécifique
dans la reconstruction économique ne se limite pas à la mise en
œuvre de programmes de microcrédit pour les femmes mais en-
traîne une analyse sexospécifique de la définition des orientations
et de la planification en matière économique ainsi qu’une action
en faveur d’une participation accrue des femmes à la prise de dé-
cisions; en outre, conformément aux décisions de la Conférence
des Nations Unies sur le financement du développement (2002),
incorporer une démarche sexospécifique dans toutes les activités
visant à appuyer les processus budgétaires nationaux.

Action 6 : Repérer et éliminer les obstacles d’ordre social et juridique à
l’éducation et à l’emploi des femmes et des jeunes filles non seu-
lement lors de chaque intervention opérée mais aussi par le biais
d’opérations ciblées.

Action 7 : Veiller, lors des efforts faits pour obtenir l’implication des ci-
toyens dans le processus de reconstruction, à ce que les groupe-
ments et réseaux de femmes prennent une part active à ce proces-
sus, notamment au niveau de la prise de décisions.

Action 8 : Elaborer des stratégies et plans d’action précis (avec objectifs et
échéances) en ce qui concerne, d’une part, l’intégration d’une di-
mension sexospécifique dans les programmes de redressement et
de reconstruction, notamment par la mise en place de mécanis-
mes de suivi, et, d’autre part, la mise au point d’activités ciblées,
dotées de ressources suffisantes et axées sur les difficultés con-
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crètes que rencontrent les femmes et les filles dans les situations
d’après conflit.

Action 9 : Prendre en compte la situation des femmes et des filles dans les
situations de conflit et d’après conflit lors de l’évaluation des be-
soins, des examens préalables et des plans de mise en œuvre dans
tous les secteurs.

Action 10 : Incorporer pleinement les perspectives sexospécifiques dans les
processus liés au Plan-cadre des Nations Unies, notamment lors
de la préparation des bilans communs de pays et de la définition
des indicateurs clefs communs, ainsi que dans les travaux des
groupes thématiques.

Action 11 : Veiller à ce que les organismes des Nations Unies dotés d’un
mandat multisectoriel étendu et de larges responsabilités de coor-
dination, notamment dans les évaluations conjointes, jouent un
rôle moteur pour ce qui est de porter une attention particulière à
l’égalité des sexes dans l’ensemble des efforts de reconstruction.
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VIII. — Désarmement, démobilisation
et réinsertion

393. Les programmes de désarmement, de démobilisation et de réinsertion
(DDR) sont des composantes essentielles des processus de paix et des situations
d’après conflit et peuvent être mis en œuvre avec ou sans la présence de mis-
sions de maintien ou de reconstruction de la paix et indépendamment du fait
que les Nations Unies jouent ou non un rôle moteur dans ces processus. En prin-
cipe, la définition des paramètres des processus officiels de DDR doit faire
partie des négociations de paix et être incorporée dans les accords de paix1.

394. L’un des objectifs les plus importants du désarmement est de recueillir,
stocker en lieu sûr et détruire les armements et les munitions au lendemain d’un
conflit. Ces dernières années, des opérations de ce genre ont été menées par des
gouvernements et des organisations régionales et internationales, certaines
étant assorties de diverses mesures d’incitation pour encourager la reddition des
armes — par exemple, l’offre d’une assistance au développement communau-
taire. Ces opérations de désarmement revêtent une importance particulière pour
les femmes car leur sécurité personnelle est davantage menacée s’il y a une pro-
lifération d’armes après un conflit. Aussi les femmes et les filles participent-
elles activement aux programmes pour la collecte des armes.

395. Pour avoir des chances de réussir, les initiatives de DDR doivent se fon-
der sur une appréhension concrète de la situation concernant l’identité des com-
battants — femmes, hommes, filles, garçons. Il ressort d’analyses récemment
effectuées à ce sujet que les femmes combattantes sont souvent invisibles et
leurs besoins ignorés. En essayant de comprendre comment et pourquoi le sexe
est une dimension pertinente des programmes de DDR, ces analyses abordent
des questions de plus vaste portée telles que la définition et le rôle de la masculi-
nité dans le fait de posséder des armes ainsi que dans les processus de « démili-
tarisation »; en outre, elles offrent des outils appropriés tels que listes de con-
trôle et questionnaires2.

396. Par le passé, la plupart des programmes de DDR ne visaient que les hom-
mes de plus de 18 ans correspondant à la définition internationale du soldat. Les
questionnaires conçus pour déterminer l’inscription et le statut des ex-combat-
tants dans les programmes de démobilisation ne se préoccupent pas de savoir si
l’intéressé a participé au conflit dans une capacité autre que celle de combattant
armé3. Les lacunes de la notion de combattant posent un problème en ce qui
concerne les trois phases des programmes de DDR. Même s’ils n’entrent pour
ainsi dire dans aucune des définitions juridiques ou pratiques des « combat-
tants » et des « éléments armés » reconnues par la communauté internationale,
les femmes et les enfants qui ont aidé (volontairement ou non) les combattants
ont également besoin d’une assistance en matière de démobilisation, de réadap-
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tation et de réinsertion. Souvent, même si elles ont « rejoint » les forces de com-
bat, les femmes et les adolescentes ne sont pas considérées comme des combat-
tantes et ne sont pas admises dans les programmes de DDR4.

397. Alors que la reconnaissance du rôle des femmes dans les forces et grou-
pements armés demeure problématique, les principes adoptés au Cap et appli-
qués par l’UNICEF et d’autres organisations de premier plan offrent un cadre
plus général pour la définition des enfants soldats. Selon ces principes, est
considérée comme enfant soldat toute personne de moins de 18 ans faisant
partie d’une force armée quelle qu’elle soit, régulière ou non, et à quelque titre
que ce soit, y compris mais pas seulement en tant que cuisinier, porteur, messa-
ger, ou accompagnant un groupe de ce type sans être à proprement parler un
membre de la famille. Cette définition englobe les filles recrutées à des fins
sexuelles ou en vue de mariages forcés. Elle ne se borne donc pas à désigner un
enfant qui porte ou a porté des armes5. Par ailleurs, nombre de forces et de grou-
pes de combat ne tiennent pas à révéler la présence d’enfants dans leurs rangs,
ce qui a pour effet de les tenir à l’écart des processus officiels de désarmement.
En Sierra Leone, une condition de l’accord de paix était que les femmes et les
enfants devaient être renvoyés à la vie civile. Le Secrétaire général a donc été
amené à recommander que des programmes parallèles soient élaborés pour
fournir un appui aux enfants soldats qui ne sont pas pris en charge par les pro-
grammes de désarmement, de démobilisation et de réinsertion institutionnali-
sés, ainsi que pour documenter et répertorier les apports6.

A. — Désarmement

398. Le désarmement est indispensable à une paix durable parce que, sou-
vent, la disponibilité d’armes peut favoriser une reprise des hostilités, une re-
crudescence du banditisme et d’une façon générale un climat de violence dans
la société. Les processus officiels de désarmement sont généralement engagés
après la signature des accords de paix et consistent à recueillir, stocker et élimi-
ner toutes les armes, c’est-à-dire les armes de petit calibre, les explosifs et les
armes légères et lourdes des combattants comme des civils. Ils comprennent
également la mise en place de programmes de gestion des armes7. Il arrive que
divers dispositifs d’incitation (compensation en nature ou parfois en espèces)
soient utilisés pour encourager la reddition des armes. Le désarmement suppose
aussi le rassemblement des ex-combattants des groupes de l’opposition ainsi
que des forces gouvernementales ou des milices civiles dans des zones de can-
tonnement et des centres de démobilisation.

399. Ainsi qu’il a été indiqué dans la présente étude, les femmes ont de
longue date joué un rôle de premier plan en ce qui concerne l’action en faveur
du désarmement et il est donc important qu’elles prennent une part active aux
activités de désarmement des programmes de DDR.

400. Dans le cadre des efforts faits pour recueillir le soutien de la population
locale en faveur du désarmement, il peut se révéler fort utile de consulter les as-
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sociations féminines et les femmes des communautés locales pour obtenir des
renseignements importants sur la façon dont est perçu le danger constitué par la
présence d’armes, sur les réactions devant le type et le nombre d’armes au sein
de la communauté, sur les mécanismes traditionnels existants pour faire face
aux problèmes posés par la disponibilité d’une grande quantité d’armes et,
éventuellement, sur l’emplacement de caches d’armes ou le trafic d’armes de
part et d’autre de la frontière8. Récemment, des groupements de femmes et des
groupes de la société civile ont participé à des campagnes officielles visant à en-
courager les combattants à déposer les armes ainsi qu’à la collecte et à la des-
truction des armes9. Au Libéria, les femmes ont réclamé le désarmement
comme condition préalable des élections et, en République démocratique du
Congo, les femmes se sont unies pour demander que le désarmement soit une
condition préalable à l’ouverture de pourparlers de paix. Le projet « développe-
ment contre désarmement » en Albanie, géré conjointement par le Département
des affaires de désarmement de l’ONU et le PNUD, est à cet égard un exemple
réussi d’assistance pour le développement communautaire10. Quant aux fem-
mes d’Afghanistan, elles sont catégoriques en ce qui concerne la nécessité de
désarmer toutes les forces de combat. D’une façon générale, la participation de
la société civile est essentielle pour garantir une paix sûre et durable après le re-
trait des missions de paix internationales11.

B. — Démobilisation

401. La démobilisation est le processus par lequel les parties à un conflit pro-
cèdent à une réduction des effectifs ou à un démantèlement complet des forces
armées (forces gouvernementales, forces d’opposition ou rebelles) dans le
contexte plus large d’une transition de la guerre à la paix12. En ce qui concerne
la construction et la gestion des cantonnements, il convient de tenir compte
d’exigences capitales : faciliter au maximum les moyens d’accès à ces sites en
choisissant un emplacement relativement proche des zones où se trouvent les
ex-combattants; prévoir des dispositifs de sécurité appropriés pour assurer la
sécurité des occupants de ces sites; fournir des services essentiels tels que nour-
riture, eau, hébergement, soins et loisirs; entreposer les armes et en assurer dû-
ment la surveillance, établir des lignes de communication pour faciliter les
échanges d’informations à l’intérieur comme à l’extérieur des cantonnements.

402. Souvent, les besoins particuliers des femmes combattantes et des fem-
mes et des filles qui suivent les combattants ne sont pas pris en considération
dans la conception ou la mise en œuvre des programmes de désarmement
comme cela a été récemment le cas au Timor oriental et en Sierra Leone13. En
Sierra Leone, par exemple, les camps comportaient des bâtiments séparés pour
les femmes et les filles mais ils étaient éloignés des bâtiments où les hommes
étaient hébergés. Or, les femmes qui avaient choisi de ne pas se faire inscrire
pour résider à proximité des camps où se trouvaient leurs « maris » se sont re-
trouvées dans un environnement où elles étaient très vulnérables. Les problè-
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mes avaient trait, en premier lieu, à leur sécurité et à leur possibilité de se procu-
rer dans des conditions sûres et fiables des denrées essentielles telles que
nourriture et eau.

403. Bien que des familles accompagnent souvent les ex-combattants dans
les zones de rassemblement et s’installent provisoirement à proximité des can-
tonnements, il n’y a, à l’heure actuelle, aucune directive précise concernant ces
familles. Certaines questions méritent d’être examinées à cet égard telles que la
tutelle de la famille pendant la durée du processus de démobilisation des
ex-combattants, les formes de soutien à apporter aux familles et les critères de
sélection donnant droit aux services14.

404. Lorsque les ex-combattants désarmés ont été transférés dans les camps
et les cantonnements, les femmes et les filles qui avaient été contraintes au rôle
de « conjointes » se sont vues parfois obligées de suivre leurs ravisseurs,
comme cela a été le cas au Mozambique15. En Sierra Leone, en revanche, ces
femmes n’ont jamais été obligées d’accompagner leurs ravisseurs. Les femmes
et les enfants qui déclaraient être combattants étaient enregistrés comme
ex-combattants ou comme enfants soldats. Les femmes peuvent se trouver dans
une situation difficile lorsqu’elles doivent se protéger de leurs anciens ravis-
seurs. Quant aux femmes qui ont l’habitude de suivre les combattants et s’ins-
tallent près des cantonnements, elles deviennent vulnérables du fait de leur si-
tuation de personnes déplacées. Lorsque l’esclavage sexuel a été un élément du
conflit armé, il se peut aussi que les femmes et les adolescentes soient accompa-
gnées de leurs jeunes enfants nés en captivité. Or il est rare que les cantonne-
ments et les camps soient aménagés de manière à tenir compte des besoins de
ces personnes qu’il s’agisse de leur approvisionnement ou de leur protection.

405. Dans certains cas, les femmes et les filles enlevées ne sont abandonnées
qu’en dernier ressort puisqu’elles sont considérées comme une « récompense »
et comme la propriété de leurs ravisseurs et qu’elles constituent une main-
d’œuvre précieuse. Il arrive que des pressions internationales doivent être exer-
cées pour obtenir leur libération16.

406. La démobilisation revêt divers aspects. Il s’agit par exemple : d’effec-
tuer des études socioéconomiques et de faire l’inventaire des compétences;
d’aider les anciens combattants handicapés et les personnes souffrant d’une
maladie chronique ou de troubles psychiques nécessitant des soins; de soutenir
les familles des ex-combattants. En outre, une composante essentielle de la dé-
mobilisation devrait être d’adopter des mesures spéciales à l’intention des fem-
mes et des filles combattantes.

407. Les femmes et les adolescentes n’étant souvent pas reconnues comme
combattantes et les multiples rôles qu’elles ont assumés n’étant pas pris en
compte, elles risquent de subir une discrimination tout au long du processus de
démobilisation. Cette situation peut se produire lors des processus de tri et de
sélection, ou lorsqu’il s’agit d’obtenir un certificat de démobilisation ou de bé-
néficier de mesures incitatives ou encore en raison de la conception des canton-
nements et des programmes de démobilisation. En Sierra Leone, les femmes et
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les filles ont été reconnues comme combattantes et admises à bénéficier du pro-
gramme de démobilisation. Les fillettes qui n’étaient pas combattantes ont été
classées comme enfants seuls se trouvant en compagnie de combattants et ad-
mises à bénéficier du programme pour être immédiatement remises à des orga-
nismes de protection de l’enfance.

408. L’enlèvement fréquent de femmes et de filles dans les situations de con-
flit soulève la question de savoir ce qu’est une « famille ». Les personnes qui
ont été enlevées doivent être enregistrées et admises dans les programmes de
démobilisation et bénéficier en leur nom propre des prestations disponibles
quelle que soit leur situation de famille vis-à-vis de leur « conjoint » ou de leur
« père ». En Sierra Leone, lorsque les enfants déclaraient former une famille de
combattants, il était procédé à des vérifications. Dans certains cas, des femmes
et des filles ont été forcées contre leur gré de suivre des hommes sur les sites de
démobilisation. Aussi faut-il utiliser avec prudence le mot « suivre ». Dans
d’autres cas, les femmes et les filles ont été abandonnées à leur sort sur le bord
de la route, les hommes ayant décidé de ne pas les emmener avec eux lorsqu’ils
étaient conduits dans les cantonnements17. Au Soudan, des organismes gouver-
nementaux, Save the Children/Royaume-Uni et l’UNICEF ont coopéré pour
assurer le transport des femmes et des enfants enlevés qui se trouvaient dans le
sud du pays jusqu’aux centres de transit près de Khartoum où un espace spécial
a été aménagé pour permettre aux femmes et aux filles de parler de leurs « rela-
tions de brousse » sans être intimidées par la présence de leurs « maris ».

409. Comme c’est le cas pour le désarmement, les mesures d’incitation à la
démobilisation comprennent des aides financières et matérielles et des presta-
tions sous la forme de nourriture, vêtements, logement, outils, transport et édu-
cation. Ces mesures ayant systématiquement favorisé les hommes par le passé,
les femmes et les filles ont été marginalisées ou exclues. Il en est parfois résulté
qu’elles n’avaient guère d’autres choix que de rester avec leurs ravisseurs
puisque ceux-ci avaient reçu argent, matériel et formation. Les femmes et les
filles se heurtent souvent à des obstacles pour bénéficier d’une formation et des
indemnités de réinstallation18. Au Timor oriental, par exemple, des program-
mes spéciaux ont été mis au point pour les anciens combattants de la liberté
(Failintil), ceux qui n’intégraient pas les forces de défense du Timor oriental re-
cevant une rémunération équivalant à 100 dollars ainsi qu’une formation en
langues et en informatique. Or rien de comparable n’a été offert aux femmes qui
avaient aidé ces hommes tout au long de la lutte19.

410. Les programmes de démobilisation à l’intention des enfants soldats sont
rares. Les quelques programmes qui existent sont généralement axés sur les be-
soins des garçons et ne tiennent aucun compte de l’existence des petites filles
soldats ni de leurs besoins en dépit du fait que, dans certains pays, les filles
constituent environ 40 % de la totalité des enfants soldats. De plus, en raison de
ce qu’elles ont vécu pendant le conflit et de la honte d’avoir été « épouses » ou
combattantes, surtout si elles ont été emmenées de force, on peut craindre que
les filles ne se manifestent pas pour être admises dans les programmes de démo-

135

Désarmement, démobilisation et réinsertion



bilisation. A de rares exceptions près, les programmes ne tiennent pas compte
du fait que des filles ont été intégrées dans les forces et groupes de combat avec
les conséquences que cela suppose pour leur santé sans parler des conséquences
sur le plan économique, social et psychologique.

411. Lorsqu’on exclut les enfants soldats du processus de démobilisation, on
compte, parfois sans le dire ouvertement, que les familles, et les mères en parti-
culier, qui n’ont pas ou guère de ressources, se chargent du processus de démo-
bilisation et de réinsertion des jeunes et des enfants soldats. Cependant, en
Sierra Leone, les enfants ont été placés dans des centres provisoires pendant au
moins six semaines, ont subi un examen médical et bénéficié de services de
conseil psychosocial. Par la suite, ils ont bénéficié de programmes éducatifs à
long terme ou d’une formation professionnelle.

412. Une heureuse initiative a été celle de l’UNICEF, organisme majeur en ce
qui concerne l’action en faveur des enfants soldats et la mise en œuvre de pro-
grammes conçus pour eux, qui joue aujourd’hui un rôle de premier plan pour ce
qui est de veiller aux besoins des petites filles soldats. L’UNICEF fournit ainsi
un soutien technique pour retrouver ces fillettes et les faire sortir dès que pos-
sible des camps pour adultes et aide les gouvernements à élaborer des plans vi-
sant à mettre au point des programmes viables de démobilisation et de réinser-
tion des filles soldats20. L’UNICEF encourage également la participation des
filles à l’élaboration et à la mise en œuvre des programmes de désarmement, de
démobilisation et de réinsertion, de formation professionnelle et de services de
conseil mutuel.

C. — Réinsertion

413. Les programmes de réinsertion sont des mesures d’assistance destinées
aux ex-combattants et de nature à améliorer leurs chances de réinsertion écono-
mique et sociale dans la société21. Pour qu’il y ait réinsertion sociale, il faut
amener les communautés à participer à l’œuvre de réconciliation et à intégrer
les ex-combattants en leur sein. Ce soutien de la communauté est nécessaire,
d’une part, pour créer un climat de confiance qui encourage les ex-combattants
à se soumettre au processus de désarmement et de démobilisation et, d’autre
part, pour garantir une paix durable. Par ailleurs, la réunification des familles
joue aussi un rôle important dans la réinsertion sociale. Les principaux protago-
nistes de ce processus sont les dirigeants politiques, les « anciens » de la com-
munauté et les dirigeants d’organisations religieuses, ainsi que les ONG loca-
les. La réinsertion sociale suppose aussi que des soins à long terme soient
prodigués aux ex-combattants blessés, handicapés, souffrant de troubles psy-
chiques ou de maladies chroniques. Elle suppose également la mise en œuvre
de programmes concrets à l’intention des groupes à risque, par exemple les en-
fants soldats ainsi que les femmes et les filles qui ont subi des sévices sexuels ou
été victimes d’esclavage sexuel.
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414. Les activités à court terme en matière de réinsertion sociale et écono-
mique sont nombreuses : services de réunification des familles et de consulta-
tion en matière de santé, soins médicaux, enseignement, orientation et aiguil-
lage en matière professionnelle, mesures concrètes en faveur des groupes
vulnérables, formation professionnelle et allocation d’un nécessaire de mise en
route (argent, vêtements, nourriture et bons d’alimentation, logement et équipe-
ment). Ces activités sont financées et exécutées par des départements, des pro-
grammes et des organismes des Nations Unies ainsi que par le CICR, l’OIM,
des organisations bilatérales et des ONG. Quant aux initiatives de longue durée
pour la réinsertion économique et sociale, elles comprennent des programmes
intégrés en faveur des ex-combattants, des programmes de crédit, une réforme
agraire et la distribution de terres, la formation technique et professionnelle, la
création d’emplois de travaux publics, la création d’activités génératrices de re-
venus, des stimulants pour le recrutement de personnel, des conseils en matière
juridique ou d’administration d’entreprise et, enfin, des programmes destinés
aux enfants. En outre, les dimensions sexospécifiques de ces activités doivent
être identifiées et des stratégies pratiques élaborées pour qu’il en soit tenu
compte.

415. La réinsertion économique constitue un défi majeur pour les commu-
nautés locales qui sont souvent appauvries par les guerres et ne sont pas à même
d’apporter une aide matérielle ou économique aux ex-combattants. La plupart
des programmes de réinsertion économique sont élaborés et dominés par des
hommes, ce qui fait que les femmes et les filles ne reçoivent qu’une formation
limitée. Les offres d’emploi étant peu nombreuses dans l’immédiat, surtout
dans le secteur officiel de l’économie, les chances de réinsertion économique
des femmes et des filles sont plutôt limitées, ce qui peut avoir de graves consé-
quences si elles doivent assumer seules la responsabilité de personnes à charge.
Si les programmes de réinsertion ne prennent pas en compte les personnes à la
charge des ex-combattants, les femmes et les filles risquent de devoir dormir
dans la rue ou de recourir à la prostitution pour survivre. Souvent, les femmes
qui ont perdu leurs conjoints n’ont pas de ressources financières suffisantes et
prennent rarement une part active aux programmes de formation en vue de la
réinsertion.

416. On ne sait pas très bien dans quelle mesure les volets des programmes de
réinsertion qui concernent l’orientation, les conseils et la formation en vue
d’une éventuelle réinsertion des ex-combattants prennent en compte les diffé-
rences qui existent entre la manière dont les femmes et les filles, d’une part, et
les hommes et les garçons, d’autre part, vivent un conflit. Il ne semble guère que
les analyses des compétences commercialisables et des programmes de forma-
tion appropriés reflètent les différences et les inégalités en ce qui concerne l’ac-
cès des femmes, des filles, des hommes et des garçons au marché de l’emploi,
au financement, à la propriété et aux investissements. La réinstallation ne tient
pas toujours compte des lois nationales ou coutumières qui ont trait aux droits
des femmes et des filles de posséder ou de céder des biens, y compris des terres,
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ni du fait qu’elles risquent éventuellement de ne pouvoir retourner dans la mai-
son familiale si leur mari est décédé ou disparu. Toutefois, en Sierra Leone, les
programmes de développement des capacités en vue de la réinsertion proposent
aux femmes comme aux hommes une large gamme de compétences utiles à
l’économie locale. Le Comité national pour le désarmement, la démobilisation
et la réinsertion procède actuellement à un examen de ses programmes de for-
mation afin d’offrir une formation plus efficace à tous les ex-combattants. Il est
rare que les programmes d’éducation et de formation prévoient la garde des en-
fants, ce qui empêche la participation des femmes et des adolescentes qui ont
des personnes à leur charge22.

417. Dans certains cas, les femmes et les filles ont participé sur un pied d’éga-
lité aux forces et aux groupes de combat. Or, le conflit terminé, elles se retrou-
vent dans une société qui les pousse à se retirer de la vie sociale et de l’éco-
nomie officielle afin de laisser la place aux hommes qui rentrent de la guerre23.
Il arrive aussi que les femmes et les filles qui ont participé aux combats encou-
rent la réprobation de leurs communautés pour avoir enfreint les rôles tradition-
nellement reconnus aux femmes. Une fois le conflit terminé, il peut donc y
avoir une disparité dans la façon de considérer l’action des femmes en temps de
guerre et celle des hommes.

418. Il est fréquent que des relations nouées en cours de conflit armé, qui ont
peut-être débutées par un enlèvement et des violences sexuelles, se maintien-
nent au fil des ans et finissent par la formation d’un ménage. En Sierra Leone,
on s’efforce d’informer les femmes qui se trouvent dans une situation de ce
genre des possibilités qui s’offrent à elles. Cependant il n’existe pas toujours de
dispositifs qui permettent aux femmes et aux filles de choisir le lieu de leur réin-
sertion lorsqu’elles ont quitté le camp, surtout si leur avis diffère de celui de leur
« conjoint » ou de leur « père24 ».

419. Les programmes qui prennent en considération les dimensions sexospé-
cifiques sont élaborés et mis en œuvre d’une manière fragmentée, cas par cas, et
peu d’initiatives visent directement les femmes. En Sierra Leone, le seul pro-
gramme spécifiquement destiné aux femmes adultes ex-combattantes a trait au
microcrédit. Dans aucun programme il n’est tenu compte du degré élevé de vio-
lence sexiste et sexuelle, de l’absence de soins de santé en matière de procréa-
tion, de la violence que les « maris de brousse » continuent d’exercer ni de la ré-
probation à laquelle se heurtent les victimes d’enlèvement et de viol25.

420. Des groupements locaux de femmes et des associations communautaires
fournissent orientation et conseils aux veuves ainsi qu’aux femmes et aux filles
ex-combattantes sur les questions liées à la parité des sexes. Il arrive que les
femmes et les filles qui ont été victimes de violences sexuelles se trouvent con-
frontées à la réprobation de leurs communautés et de leurs familles et rejetées
par elles. Certaines communautés ont mobilisé leurs efforts pour faire face à ce
problème et ont entrepris de sensibiliser la population locale aux conséquences
de ces actions sur les femmes et les filles afin de diminuer l’animosité à leur
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égard et de faciliter leur réinsertion comme cela a été le cas au Mozambique, en
Sierra Leone et en Ouganda.

421. Il y a tout lieu de croire que la plupart des enfants soldats rentrent chez
eux plus démunis que lorsqu’ils sont partis. En Sierra Leone, des programmes
spéciaux appuyés par l’UNICEF et financés par divers donateurs fournissent un
soutien aux enfants chefs de famille sous la forme de formation professionnelle,
d’un petit crédit renouvelable automatiquement ou d’une information sur la
santé des femmes, les soins aux enfants et le VIH/sida. Toutefois, les organis-
mes des Nations Unies, les ONG et les groupes communautaires n’ont pas en-
core élaboré de stratégies pour les programmes de réinsertion des filles et des
garçons.

422. En Sierra Leone, le Conseiller à la protection de l’enfance travaille en
étroite coopération avec l’UNICEF, le Comité national pour le désarmement, la
démobilisation et la réinsertion et les organismes spécialisés dans la protection
de l’enfance, pour mettre au point des instructions sur les modalités de la prise
en charge des enfants combattants, et en particulier des filles. Grâce au fonds
d’affectation de la MINUSIL, les organisations pour la protection de l’enfance
ont favorisé la mise au point et l’organisation de projets communautaires pour
répondre aux besoins des filles ex-combattantes et des filles seules. Les organi-
sations de femmes de la base ont reçu une aide pour fournir des services, notam-
ment pour ce qui est de renforcer la sensibilisation des communautés ou de dis-
penser une formation en matière de crédit ainsi qu’une aide éducative aux
fillettes seules et aux victimes de violences sexuelles.

423. Il est particulièrement important, lors de la mise en œuvre des program-
mes de réinsertion, de comprendre l’effet de la démobilisation et de la réinser-
tion sur la vie familiale lorsque les relations au sein de la famille ont été tendues
ou interrompues pendant le conflit. Les femmes peuvent perdre leur emploi
lorsque la préférence est donnée aux ex-combattants. Si leur réinsertion échoue,
les hommes démobilisés risquent de rejoindre des bandes de malfaiteurs et de
contribuer à la violence de la rue. Enfin, la violence familiale risque de s’ac-
croître et, lorsque leurs conjoints rentrent chez eux, les femmes risquent de
contracter des maladies sexuellement transmissibles, y compris le VIH/sida26.

Recommandations

Action 1 : Prendre en compte les besoins et les priorités des femmes et des
filles ex-combattantes, des femmes qui suivent les hommes dans
les camps et des familles des ex-combattants lors de la mise au
point et de la mise en œuvre des programmes de DDR, notam-
ment en ce qui concerne la construction des camps, l’octroi des
prestations et l’accès aux ressources et services essentiels (eau,
nourriture, soins de santé, conseils et orientation) afin d’assurer le
succès de ces programmes, ainsi que la participation des femmes
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et des petites filles et leur accès sans restriction aucune aux pres-
tations.

Action 2 : Accroître le nombre de programmes destinés aux enfants soldats
en apportant une attention à la situation particulière des petites
filles et à leurs besoins et rechercher les moyens d’aider les en-
fants soldats, notamment les fillettes, qui ne bénéficient pas des
programmes de DDR.

Action 3 : Reconnaître les effets des conflits armés et des déplacements in-
ternes sur les relations familiales et appeler l’attention sur les ris-
ques accrus de violence familiale, notamment dans les familles
d’ex-combattants; mettre au point à l’intention des familles et des
communautés, et en particulier des hommes ex-combattants, des
programmes pour la prévention de la violence familiale.

Action 4 : Reconnaître le rôle des femmes et des filles pour ce qui est d’en-
courager les ex-combattants à déposer les armes et d’organiser la
collecte des armes, les faire participer à ces tâches et veiller à ce
qu’elles bénéficient des mesures incitatives prévues pour ce
genre d’activités.

Action 5 : Faire en sorte que les femmes et les filles aient pleinement accès à
toutes les ressources et prestations prévues dans les programmes
de réinsertion, notamment en ce qui concerne le développement
des capacités.
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Annexe

Résolution 1325 (2000)
adoptée par le Conseil de sécurité à sa 4213e séance,

le 31 octobre 2000

Le Conseil de sécurité,

Rappelant ses résolutions 1261 (1999) du 25 août 1999, 1265 (1999) du
17 septembre 1999, 1296 (2000) du 19 avril 2000 et 1314 (2000) du 11 août
2000, ainsi que les déclarations de son Président sur la question, et rappelant
aussi la déclaration que son Président a faite à la presse à l’occasion de la
Journée des Nations Unies pour les droits des femmes et la paix internationale
(Journée internationale de la femme), le 8 mars 2000 (SC/6816),

Rappelant également les engagements de la Déclaration et du Programme
d’action de Beijing (A/52/231) ainsi que ceux qui figurent dans le texte adopté
par l’Assemblée générale à sa vingt-troisième session extraordinaire intitulée
« Les femmes en l’an 2000 : égalité entre les sexes, développement et paix pour
le XXIe siècle » (A/S-23/10/Rev.1), en particulier ceux qui concernent les fem-
mes et les conflits armés,

Ayant présents à l’esprit les buts et principes énoncés dans la Charte des
Nations Unies et considérant que la Charte confère au Conseil de sécurité la
responsabilité principale du maintien de la paix et de la sécurité internationales,

Constatant avec préoccupation que la grande majorité de ceux qui subis-
sent les effets préjudiciables des conflits armés, y compris les réfugiés et les dé-
placés, sont des civils, en particulier des femmes et des enfants, et que les com-
battants et les éléments armés les prennent de plus en plus souvent pour cible, et
conscient des conséquences qui en découlent pour l’instauration d’une paix du-
rable et pour la réconciliation,

Réaffirmant le rôle important que les femmes jouent dans la prévention et
le règlement des conflits et dans la consolidation de la paix et soulignant qu’il
importe qu’elles participent sur un pied d’égalité à tous les efforts visant à
maintenir et à promouvoir la paix et la sécurité et qu’elles y soient pleinement
associées, et qu’il convient de les faire participer davantage aux décisions pri-
ses en vue de la prévention et du règlement des différends,

Réaffirmant aussi la nécessité de respecter scrupuleusement les disposi-
tions du droit international humanitaire et des instruments relatifs aux droits de
l’homme qui protègent les droits des femmes et des petites filles pendant et
après les conflits,
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Soulignant que toutes les parties doivent veiller à ce que les programmes
de déminage et de sensibilisation au danger des mines tiennent compte des be-
soins particuliers des femmes et des petites filles,

Considérant qu’il est urgent d’incorporer dans les opérations de maintien
de la paix une démarche sexospécifique et, à cet égard, prenant note de la Dé-
claration de Windhoek et du Plan d’action de Namibie sur l’intégration d’une
démarche soucieuse d’équité entre les sexes dans les opérations multidimen-
sionnelles de paix (S/2000/693),

Mesurant l’importance de la recommandation contenue dans la déclara-
tion que son Président a faite à la presse le 8 mars 2000, tendant à ce que tout le
personnel des opérations de maintien de la paix reçoive une formation spécia-
lisée au sujet de la protection, des besoins particuliers et des droits fondamen-
taux des femmes et des enfants dans les situations de conflit,

Considérant que, si les effets des conflits armés sur les femmes et les peti-
tes filles étaient mieux compris, s’il existait des arrangements institutionnels ef-
ficaces pour garantir leur protection et si les femmes participaient pleinement
au processus de paix, le maintien et la promotion de la paix et de la sécurité in-
ternationales seraient facilités,

Notant qu’il est nécessaire de disposer d’un ensemble de données au sujet
des effets des conflits armés sur les femmes et les petites filles,

1. Demande instamment aux Etats Membres de faire en sorte que les
femmes soient davantage représentées à tous les niveaux de prise de décisions
dans les institutions et mécanismes nationaux, régionaux et internationaux pour
la prévention, la gestion et le règlement des différends;

2. Engage le Secrétaire général à appliquer son plan d’action stratégique
(A/49/587) prévoyant une participation accrue des femmes à la prise de déci-
sions concernant le règlement des conflits et les processus de paix;

3. Demande instamment au Secrétaire général de nommer plus de fem-
mes parmi les Représentants et Envoyés spéciaux chargés de missions de bons
offices en son nom, et, à cet égard, demande aux Etats Membres de communi-
quer au Secrétaire général le nom de candidates pouvant être inscrites dans une
liste centralisée régulièrement mise à jour;

4. Demande instamment aussi au Secrétaire général de chercher à ac-
croître le rôle et la contribution des femmes dans les opérations des Nations
Unies sur le terrain, en particulier en qualité d’observateurs militaires, de mem-
bres de la police civile, de spécialistes des droits de l’homme et de membres
d’opérations humanitaires;

5. Se déclare prêt à incorporer une démarche soucieuse d’équité entre
les sexes dans les opérations de maintien de la paix, et prie instamment le Secré-
taire général de veiller à ce que les opérations sur le terrain comprennent, le cas
échéant, une composante femmes;

6. Prie le Secrétaire général de communiquer aux Etats Membres des di-
rectives et éléments de formation concernant la protection, les droits et les be-
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soins particuliers des femmes, ainsi que l’importance de la participation des
femmes à toutes les mesures de maintien de la paix et de consolidation de la
paix, invite les Etats Membres à incorporer ces éléments, ainsi que des activités
de sensibilisation au VIH/sida, dans les programmes nationaux de formation
qu’ils organisent à l’intention du personnel des forces militaires et de la police
civile qui se prépare à un déploiement, et prie en outre le Secrétaire général de
veiller à ce que le personnel civil des opérations de maintien de la paix reçoive
une formation analogue;

7. Prie instamment les Etats Membres d’accroître le soutien financier,
technique et logistique qu’ils choisissent d’apporter aux activités de formation
aux questions de parité, y compris à celles qui sont menées par les fonds et pro-
grammes compétents, notamment le Fonds des Nations Unies pour la femme, le
Fonds des Nations Unies pour l’enfance, le Haut Commissariat des Nations
Unies pour les réfugiés et autres organes compétents;

8. Demande à tous les intéressés, lors de la négociation et de la mise en
œuvre d’accords de paix, d’adopter une démarche soucieuse d’équité entre les
sexes, en particulier :

a) De tenir compte des besoins particuliers des femmes et des petites fil-
les lors du rapatriement et de la réinstallation et en vue du relèvement, de la
réinsertion et de la reconstruction après les conflits;

b) D’adopter des mesures venant appuyer les initiatives de paix prises
par des groupes locaux de femmes et les processus locaux de règlement des dif-
férends, et faisant participer les femmes à tous les mécanismes de mise en
œuvre des accords de paix;

c) D’adopter des mesures garantissant la protection et le respect des
droits fondamentaux des femmes et des petites filles, en particulier dans les do-
maines de la constitution, du système électoral, de la police et du système judi-
ciaire;

9. Demande à toutes les parties à un conflit armé de respecter pleinement
le droit international applicable aux droits et à la protection des femmes et peti-
tes filles, en particulier en tant que personnes civiles, notamment les obligations
qui leur incombent en vertu des Conventions de Genève de 1949 et des Protoco-
les additionnels y afférents de 1977, de la Convention de 1951 relative au statut
des réfugiés et de son Protocole additionnel de 1967, de la Convention de 1979
sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes et
de son Protocole facultatif de 1999, ainsi que de la Convention des Nations
Unies relative aux droits de l’enfant de 1989 et de ses deux Protocoles faculta-
tifs du 25 mai 2000, et de tenir compte des dispositions pertinentes du Statut de
Rome de la Cour pénale internationale;

10. Demande à toutes les parties à un conflit armé de prendre des mesu-
res particulières pour protéger les femmes et les petites filles contre les actes de
violence sexiste, en particulier le viol et les autres formes de sévices sexuels,
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ainsi que contre toutes les autres formes de violence dans les situations de con-
flit armé;

11. Souligne que tous les Etats ont l’obligation de mettre fin à l’impunité
et de poursuivre en justice ceux qui sont accusés de génocide, de crimes contre
l’humanité et de crimes de guerre, y compris toutes les formes de violence
sexiste et autre contre les femmes et les petites filles, et à cet égard fait valoir
qu’il est nécessaire d’exclure si possible ces crimes du bénéfice des mesures
d’amnistie;

12. Demande à toutes les parties à un conflit armé de respecter le carac-
tère civil et humanitaire des camps et installations de réfugiés et de tenir compte
des besoins particuliers des femmes et des petites filles, y compris lors de la
construction de ces camps et installations, et rappelle ses résolutions 1208
(1998) du 19 novembre 1998 et 1296 (2000) du 19 avril 2000;

13. Engage tous ceux qui participent à la planification des opérations de
désarmement, de démobilisation et de réinsertion à prendre en considération les
besoins différents des femmes et des hommes ex-combattants et à tenir compte
des besoins des personnes à leur charge;

14. Se déclare de nouveau prêt, lorsqu’il adopte des mesures en vertu de
l’Article 41 de la Charte des Nations Unies, à étudier les effets que celles-ci
pourraient avoir sur la population civile, compte tenu des besoins particuliers
des femmes et des petites filles, en vue d’envisager, le cas échéant, des exemp-
tions à titre humanitaire;

15. Se déclare disposé à veiller à ce que ses missions tiennent compte de
considérations de parité entre les sexes ainsi que des droits des femmes, grâce
notamment à des consultations avec des groupements locaux et internationaux
de femmes;

16. Invite le Secrétaire général à étudier les effets des conflits armés sur
les femmes et les petites filles, le rôle des femmes dans la consolidation de la
paix et la composante femmes des processus de paix et de règlement des diffé-
rends, et l’invite également à lui présenter un rapport sur les résultats de cette
étude et à le communiquer à tous les Etats Membres de l’Organisation des Na-
tions Unies;

17. Prie le Secrétaire général d’inclure, le cas échéant, dans les rapports
qu’il lui présentera, des informations sur l’intégration des questions de parité
entre les sexes dans toutes les missions de maintien de la paix et sur tous les au-
tres aspects ayant trait aux femmes et aux petites filles;

18. Décide de demeurer activement saisi de la question.
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